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PREFACE 


En  remerciant  V Association  Chrétienne  Suisse  d'Etu- 
diants de  m'avoir  fait  l'honneur  de  me  demander  ce 
travail  à  l'occasion  de  son  assemblée  de  Ste-Croix  en 
1906,  je  la  félicite  d'avoir  mis  à  Tordre  du  jour  de  ses 
travaux  une  question  de  cet  ordre. 

Je  pense  —  et  l'Association  a  pensé  avec  moi  — 
qu'il  est  inutile  de  chercher  à  résoudre  le  problème 
social  sans  l'examiner  scientifiquement.  Nous  croyons 
tous  que  la  question  sociale  est  essentiellement  une 
question  morale,  mais  nous  pensons  que  ni  le  senti- 
ment ni  la  morale  ne  sauraient  résoudre  le  problème 
sans  une  préalable  connaissance  rationnelle  des  faits, 
sans  leur  examen  approfondi,  sans  leur  classement 
logique.  Nous  pensons  également  que  l'élément  moral 
serait  impuissant  sans  le  concours  éclairé  de  principes 
sociaux  et  économiques  ;  et  ces  deux  propositions  sont 
solidaires  :  la  misère  est  cause  d'immoralité  et  l'immo- 
ralité est  cause  de  misère . 

Pour  examiner  le  problème  que  nous  nous  sommes 
posé  :  celui  du  rôle  —  et,  par  conséquent,  d*une  cer- 
taine responsabilité  —  de  l'acheteur  dans  les  conflits 
économiques,  nous  avons  adopté  la  méthode  suivante  : 
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Il  y  a  des  conflits  économiques:  l'expérience  de  tous 
les  jours  nous  dispense  d'être  bien  long  sur  ce  point, 
que  nous  avons  posé  comme  l'expression  d'un  fait. 

L'origine  de  ces  conflits  est  multiple  et  détermine  ce 
qu'on  peut  appeler  le  problème  du  travail,  dont  nous 
devons  indiquer  l'importance. 

Nous  avons  alors  décomposé  ce  problème  en  défi- 
nissant ce  qu'on  peut  appeler  les  «  économiques  »  de 
la  machine,  de  l'ouvrier,  du  salariat  et  de  la  consom- 
mation, parce  que  le  problème  du  travail  industriel 
moderne  tient,  et  des  conditions  de  la  machine,  et  de 
celles  de  la  main  d'œuvre,  du  mode  de  paiement  du 
travail  et  du  rôle  du  consommateur.  Il  va  sans  dire  que 
nous  n'avons  pu  qu'effleurer  ces  sujets  en  n'envisa- 
geant que  ce  qui  concerne  notre  thèse. 

Ces  points  établis  —  et  ils  devaient  l'être  — ,  la 
valeur  économique  de  l'acte  d'achat  s'est  trouvée  nette- 
ment délimitée. 

Nous  nous  sommes  alors  demandé  comment  la 
puissance  économique  de  l'acheteur  pouvait  intervenir 
dans  les  conditions  du  travail  industriel. 

Enfin,  nous  avons  indiqué  les  expériences  réalisées. 

Nous  espérons  que  ce  travail,  extension  de  notre 
conférence  à  Ste-Croix,  contribuera  à  éclaircir  un  pro- 
blème nouveau  et  engagera  le  public  à  prêter  plus  d'at- 
tention qu'il  ne  l'a  fait  jusqu'ici  à  certaines  solutions 
pacifiques  des  conflits  économiques. 

A.  DE  MoRSiER,  député. 
Genève,  décembre  i(}o6. 


I  • 

Le  rôle  de  Tachéteur 

dans  les  * 

I 

conflits    économiques 


Le  présent  travail  a  pour  but  d'examiner  quelle  peut 
être  l'influence  du  consommateur,  c'est-à-dire  de 
Tacheteur,  sur  les  conditions  économiques  du  travail. 
Nous  nous  bornerons  à  étudier  ce  qui  touche  au  travail 
industriel,  laissant  de  côté  volontairerpent  tout  le  do- 
maine des  travaux  intellectuels.  Mais  nous  n'oublions 
pas  qu'il  y  a,  malheureusement,  un  prolétariat  intellec- 
tuel dont  la  situation  n'est  pas  beaucoup  plus  enviable 
que  celle  du  prolétariat  industriel.  Cepenidant  en  ce 
qui  concerne  le  rôle  de  l'acheteur,  npus  ne  voyons 
aucun  avantage  à  examiner  ici  la  situatfbn  des  travail- 
leurs intellectuels  ;  notre  but  sera  dond  de  rechercher 
le  rôle  de  l'acte  d'achat  dans  l'ensemble  des  opérations 
industrielles  générales.  Nous  nous  demanderons  ensuite 
comment  la  puissance  que  donne  à  l'acheteur  l'acte 
d'achat,  peut  être  utilisée  pour  atténuer   les   conflits 
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économiques.  Car,  si  l'acte  d'achat  revêt  une  valeur 
économique,  et  si  cette  valeur  peut  être  utilisée,  il  s'en 
suit  que  le  consommateur,  ou  l'acheteur,  assume  une 
certaine  responsabilité  dans  la  question  si  difficile  de 
l'organisation  du  travail  industriel. 


1.  Il  y  a  des  conflits  économiques. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  faits  qui  jus- 
tifient cette  déclaration  ;  ils  nous  semblent  suffisam- 
ment connus.  Les  conflits  économiques  se  manifestent 
plus  particulièrement  par  les  grèves  et,  d'une  façon 
générale,  par  des  arrêts  du  travail,  qu'ils  viennent  des 
ouvriers  ou  des  patrons.  La  question  des  grèves  sou- 
lève une  série  de  problèmes  sociaux  de  première  impor- 
tance :  il  nous  suffira  de  rappeler  tout  ce  qui  concerne 
la  rupture  des  contrats  de  travail,  les  manifestations 
publiques  dans  la  rue,  l'intervention  des  troupes  pour 
rétablir  l'ordre,  les  misères  sans  nombre  qui  naissent 
de  l'absence  du  salaire  chez  les  ouvriers  grévistes.  Il 
faut  y  ajouter  tout  ce  qui  a  trait  aux  difficultés  dues 
aux  exigences  des  services  publics  (lumière,  eau,  che- 
mins de  fer),  au  renchérissement  inévitable  de  la  vie 
pour  toutes  les  classes  de  la  société  et  spécialement 
pour  les  classes  pauvres  ;  il  faut  envisager  encore  le 
grand  problème  de  la  concurrence  commerciale  inter- 


nationale  qui  sait  toujours  profiter  des  périodes  d'arrêt 
du  travail. 

Quant  aux  causes  des  conflits  économiques,  elles 
sont  aussi  très  connues  et  consistent  plus  particuliè- 
rement dans  les  réclamations  nécessaires  pour  l'amé- 
lioration de  la  situation  économique  des  travailleurs, 
soit  au  point  de  vue  du  salaire,  soit  au  point  de  vue  du 
temps  de  travail,  soit  encore  en  ce  qui  concerne  les 
modes  de  paiement  du  salaire  (travail  au  temps,  travail 
aux  pièces).  L'histoire  économique  moderne  est  pleine 
de  documents  concernant  ces  conflits  ;  elle  montre 
qu'ils  sont  graves  et  l'expérience  présente  démontre 
que  leur  gravité  et  leur  acuité  semble  s'accentuer  de 
jour  en  jour. 


11.   Il  y  a  un  problème  du  travail. 

Ce  problème  du  travail,  et  particulièrement  celui  du 
travail  industriel,  est  étudié  tout  spécialement  par 
l'économie  sociale. 

L'économie  sociale  succède  maintenant,  comme  im- 
portance, à  l'économie  politique.  L'économie  politique, 
c'est  l'étude  des  lois  du  mouvement  des  valeurs  et  des 
échanges  de  valeurs  ;  elle  examine  les  rapports  entre 
les  différentes  manifestations  des  besoins  de  l'homme 
et  les  richesses  mises  à  sa  disposition.  C'est  une  science 


—    10    — 

théorique,  presque  arithmétique  ;  elle  ne  contient  pas 
les  éléments  qui  permettent  d'examiner  les  différentes 
faces  du  problème  du  travail.  L'économie  sociale  tient 
compte  des  circonstances  de  la  vie  et  des  désirs  des 
hommes.  Charles  Gide  l'a  définie  «  la  science  de  la 
paix  sociale  et  de  la  vie  heureuse  ».  Cette  science  cher- 
che à  établir  l'ordre  des  relations  par  contrat,  nécessai- 
res à  la  paix  sociale  et  à  un  minimum  de  vie  heureuse. 
L'économie  sociale  recherche  une  justice  sociale  par 
une  justice  économique  :  elle  cherche  la  norme  de 
cette  justice  sociale.  L'économie  sociale  pose  donc  la 
notion  nouvelle  d* une  jusiicg  économique.  Pour  cela, 
elle  étudie  l'économie  des  collectivités;  en  elle,  la 
notion  de  la  responsabilité  réciproque  des  êtres  entre 
eux  se  pose  nettement  ;  c'est  la  notion  solidariste  dont 
les  données  générales  pénètrent  de  plus  en  plus  la 
science  sociale.  Le  fait  même  de  l'existence  de  l'écono- 
mie sociale  montre  qu'il  y  a  un  problème  du  travail  à 
résoudre  et  qu'une  étude  scientifique  de  ce  problème 
est  nécessaire,  quelle  que  soit  l'importance  que  peut  y 
jouer  le  sentiment. 


III.   Origine  des  conflits   économiques. 

Les  conflits  économiques  résultent  essentiellement 
des  solutions  insuffisantes  données  au  problème  du 
travail.  L'économie  sociale  prend  note  de  ces  conflits 
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à  titre  de  documents.  L'existence  de  ces  conflits,  leur 
répétition  et  leur  recommencement  perpétuel,  mon- 
trent que  ce  qu'on  peut  appeler  V économique  du  travail, 
est  une  question  qui  n'est  pas  encore  résolue  ;  les 
principes  n'en  sont  pas  encore  posés.  Nous  employons 
ce  mot  a  économique  »,  tel  que  le  comprenait  Secré- 
tan,  lorsqu'il  disait  que  l'économique  est  la  science  de 
l'intérêt.  Nous  dirons  :  l'économique  est  la  science  de 
l'utilisation  et  de  la  conservation  de  la  valeur.  Nous 
entendons  ici  par  valeur,  la  disponibilité  d'une  matière 
pouvant  satisfaire  à  des  besoins  de  l'humanité. 


IV.   L'économique  du  travail. 

L'économique  du  travail  peut  se  décomposer  en 
trois  économiques  fondamentales  : 

a)  L'économique  de  l'outil,  ou  conditions  d'utilisa- 
tion et  de  conservation  des  machines. 

h)  L'économique  du  travailleur,  ou  conditions  d'uti- 
lisation et  de  conservation  de  l'énergie  humaine. 

c)  L'économique  de  la  répartition  des  valeurs.  On 
pourrait  appeler  cette  dernière  :  l'économique  du  sala- 
riat ;  nous  y  trouvons  des  éléments  bien  connus  :  l'ou- 
vrier (main  d'œuvre),  l'employeur  (intermédiaire  entre 
le  capital  et  le  travail)  et  enfin  le  consommateur  ou 
acheteur. 
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V.  Causes  de  J 'importance  du  problème 
du  travail. 

En  suivant  l'histoire  du  travail,  il  serait  facile  d'éta- 
blir comment  chaque  progrès  général  de  la  civilisation 
a  contribué  à  augmenter  l'importance  du  problème  du 
travail.  Nous  ne  pouvons  ici  que  résumer  ces  différen- 
tes causes,  pour  en  montrer  la  complexité  et  la  variété. 

a)  Tout  d'abord,  le  travailleur  a  pris  possession  d'une 
notion  claire  de  sa  situation  et  de  ses  droits.  Nous 
notons  ici  la  proclamation  des  droits  de  l'homme  à  la 
Révolution,  celle  de  l'autonomie  de  la  personne 
humaine,  l'établissement  des  codes  civils,  le  dévelop- 
pement de  la  conscience  morale,  la  diffusion  de  l'ins- 
truction obligatoire,  de  la  presse,  des  inventions,  en 
particulier  celle  des  chemins  de  fer,  du  télégraphe,  etc. 
Dans  ces  différentes  causes  nous  retrouverons  à  cha- 
que pas  l'influence  générale  de  l'esprit  du  christianisme 
et  du  kantisme,  qui  a  développé  cette  notion  de  l'auto- 
nomie de  la  personne  humaine,  de  ses  droits  impres- 
criptibles, et,  comme  conséquence,  le  développement 
de  la  notion  de  conscience  morale. 

Et  alors  nous  avons  assisté  : 

b)  A  la  disparition  des  anciennes  confréries  du  tra- 
vail (corporations)  qui  étaient  en  lutte  avec  la  domi- 


nalion  des  seigneurs,  des  grands  propriétaires  et  des 
employeurs  privilégiés. 

ç)  Au  développement  extraordinaire  du  machinisme 
qui  a  justement  commencé  à  Tépoque  de  la  proclama- 
tion des  droits  de  l'homme. 

d)  Au  développement  du  syndicalisme  ouvrier,  re- 
connu maintenant  par  la  plupart  des  lois. 

e)  Au  développement  de  l'éducation  parlementaire 
et  du  suffrage  universel,  conséquence  de  l'établisse- 
ment des  droits  civils  des  citoyens. 

/)  A  l'internationalisation  des  questions  générales  du 
problème  industriel  (statuts  internationaux,  congrès 
diplomatiques  de  Berne,  etc.). 

Enfin,  en  ce  qui  touche  l'organisation  même  du  tra- 
vail, nous  constatons  : 

g)  La  difficulté  croissante  d'évaluer  en  argent  l'équi- 
valence du  travail  humain  (problème  du  salaire). 

h)  L'existence  des  abus  sans  nombre  commis  au 
préjudice  du  prolétariat,  comme  le  surmenage  de 
temps,  la  mauvaise  hygiène  du  travail,  etc. 


VI.  L'économique  de  la  consommation. 

Des  trois  économiques  que  nous  avons  indiquées 
(^machine,  main-d'œuvre,  salaire),  celle  du  salaire,  ou 
répartition  aux  travailleurs  d'une  certaine  part  de  la 
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richesse  réalisée,  domine  comme  importance  ;  mais  il 
est  facile  de  voir  que  l'économique  du  salaire  est  dé- 
terminée par  les  conditions  des  deux  premières  écono- 
miques. L'examen  de  ces  trois  éléments  nous  amènera 
a  discerner  la  complexité  du  problème  du  travail  et 
l'importance  des  questions  qu'il  soulève.  Mais  les  trois 
éléments  en  question  sont  eux-mêmes  dépendants 
d'un  quatrième  élément  qui  est  la  cause  déterminante 
du  fonctionnement  des  trois  premiers  ;  cet  élément, 
c'est  le  mouvement  de  l'argent  versé  par  l'acheteur. 

L'acheteur  est  un  personnage  dont  on  oublie  facile- 
ment l'existence  dans  l'étude  de  l'économie  sociale, 
alors  qu'au  contraire  il  y  joue  un  rôle  prépondérant, 
quoique  le  plus  souvent  inconscient. 

Etudier  le  mouvement  de  l'argent  versé  par  l'ache- 
teur en  regard  des  conditions  du  travail,  c'est  établir 
une  quatrième  économique  :  celle  de  la  consomma- 
tion. 

V économique  de  la  consommation  est  un  élément  nou- 
veau de  l'économie  sociale  mal  étudié,  mal  défini,  et 
souvent  complètement  oublié.  Jusqu'ici,  on  n'a  guère 
considéré  l'acheteur  que  comme  une  machine  à  payer; 
ce  qu'on  lui  demande,  c'est  de  verser  sans  discussion 
de  l'argent  sur  le  marché.  L'acheteur  doit  se  laisser 
voler,  tromper,  mal  servir,  il  n'a  aucun  droit  à  une 
réclamation  quelconque.  Un  économiste  distingué, 
M.  Yves  Guyot,  dit  que  tout  ce  qu'on  demande,  et 
tout  ce  qu'on  peut  demander  à  un  acheteur,  c'est  d'a- 
cheter ou  de  ne  pas  acheter  ;  nous  pensons  cependant 
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que  l'acheteur  a  un  rôle  plus  important  dans  le  pro- 
blème du  travail. 

L'économie  sociale,  telle  qu'on  la  comprend  aujour- 
d'hui, ne  connaît  guère  que  les  trois  premiers  éléments 
dont  nous  avons  parlé. 

La  justice  sociale,  que  l'économie  sociale  voudrait 
réaliser,  a  besoin  de  la  quatrième  économique.  L'éco- 
nomique de  la  consommation  est  comme  le  moteur 
interne  des  trois  premières  ;  nous  ne  pourrons  la  con- 
cevoir clairement  qu'en  étudiant  les  éléments  de  ces 
dernières.  Nous  allons  donc  démonter  les  trois  pre- 
mières économiques  ;  à  chaque  pas  nous  rencontrerons 
l'influence  ou  même  le  rôle  direct  de  la  quatrième. 
L'économique  de  la  consommation  sera  donc  l'étude 
de  l'influence  ou  de  la  puissance  de  l'acte  d'achat  dans 
l'ensemble  des  opérations  générales  de  l'économie 
industrielle. 

Nous  aurons  à  parler  souvent  de  salaire  ;  notons 
tout  de  suite  que  nous  entendons  par  là  la  rétribution 
en  argent  faite  à  un  employé  par  son  employeur  pour 
un  travail  donné.  Nous  constatons  que  l'on  discute 
sur  le  fait  de  savoir  si  le  salarié  vend  ou  loue  son 
travail  ;  nous  estimons  que  dans  le  salariat,  l'employé 
loue  pour  un  temps  sa  puissance  de  travail  et  qu'il  ne 
la  vendrait  réellement  que  s'il  vendait  à  son  bénéfice 
l'objet  fabriqué.  Nous  examinerons  le  rôle  de  l'ache- 
teur, particulièrement  dans  ses  rapports  avec  le  sys- 
tème actuel  du  salariat,  tout  en  indiquant  dès  mainte- 
nant que  la  suppression  du  salariat  transformerait  com- 
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plètement  le  rôle  économique  de  la  consommation, 
en  même  temps  qu'il  modifierait  entièrement  les  con- 
ditions des  classes  ouvrières.  Nous  en  dirons  quelques 
mots  en  faisant  allusion  aux  divers  systèmes  de  coopé- 
ration. 


VU.   L'économique  de  Ja  machine. 

La  machine  transforme  en  objets  ouvrés  la  matière 
qu'on  lui  fournit.  Il  serait  intéressant  de  faire  l'histoire 
des  machines  qui  est  un  peu  celle  de  l'industrie  et  de 
voir  comment  se  sont  transformés  graduellement  les 
outils  dont  s'est  servi  l'humanité.  On  comprendrait 
mieux  alors  l'écart  énorme  qui  existe  entre  les  instru- 
ments primitifs  du  premier  âge,  comme  la  hache  en 
pierre,  le  marteau,  les  armes  primitives,  le  rouet,  etc., 
et  les  machines  modernes,  comme  le  métier  à  filer,  la 
locomotive  ou  la  bicyclette.  Prenons  cependant  la 
machine  telle  qu'elle  existe  actuellement  :  nous  y 
trouvons  plusieurs  éléments  essentiels. 

Tout  d'abord,  la  perfection  de  sa  fabrication,  arrivée 
aujourd'hui  à  un  degré  extrême  de  précision  ;  puis  la 
vitesse,  qui  joue  un  rôle  considérable  dans  la  produc- 
tion comme  dans  la  surveillance. 

C'est  ensuite  l'entretien  qui  comprend  :  le  graissage, 
le  nettoyage,  les  rechanges,  les  réparations  diverses 
et  enfin  le  repos,  nécessaire  de  temps  en  temps,  à  telle 


—  17  — 

ou  telle  machine.  Puis  la  «  commande  »  de  la  ma- 
chine ou  sa  liaison  avec  le  moteur.  C'est,  enfin,  le 
taux  de  l'amortissement. 

Le  fonctionnement  de  la  machine  est  directement 
dépendant  d'un  facteur  vital  qui  est  l'énergie  et  l'atten- 
tion de  l'ouvrier  ;  nous  y  reviendrons  tout  à  Theure 
quand  nous  examinerons  la  seconde  économique.  Il  est 
cependant  établi  que  la  perfection  croissante  des  élé- 
ments de  la  machine  est  née  de  la  nécessité  de  pro- 
duire vite  et  de  produire  économiquement.  Une  pro- 
duction rapide,  de  bonne  qualité,  et  à  bon  marché, 
ce  sont  là  les  éléments  exigés  par  la  clientèle  ;  c'est  la 
demande  de  la  clientèle  qui  fait  l'industrie  ;  c'est  sa 
demande  également  qui  nous  vaut  les  machines  rapi- 
des et  parfaites.  La  quantité  de  la  production  comme 
la  qualité  des  objets,  sont  intimement  liés  à  la  vitesse 
des  machines  et  à  leurs  conditions  d'entretien,  comme 
au  système  de  liaison  avec  les  moteurs.  Nous  ne  pou- 
vons entrer  ici  dans  des  considérations  mécaniques 
sur  ces  différents  points. 

En  résumé,  les  faits  prouvent  que  : 

1 .  La  vitesse  des  machines  augmente  avec  le  pro- 
grès de  la  science  industrielle  et  avec  l'amélioration  de 
la  qualité  des  matériaux  employés. 

2.  L'augmentation  de  vitesse  des  machines  est  paral- 
lèle à  la  perfection  des  produits. 

3.  L'augmentation  de  vitesse  des  machines  est  paral- 
lèle au  développement  de  leur  complexité  organique. 
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4.  Les  frais  d'entretien  d'une  machine  diminuent 
avec  son  degré  de  perfection. 

5.  L'entretien  de  la  machine  joue  dans  l'économi- 
que du  travail  un  rôle  toujours  plus  important. 

6.  Les  machines  se  multiplient  à  mesure  que  croit 
la  division  du  travail.  Elles  augmentent  l'emploi  de  la 
main-d'œuvre  et  le  salaire,  et  abaissent  le  prix  de 
revient. 

7.  L'emploi  des  machines  augmenté  de  jour  en 
jour  et  leur  diffusion  s'étend  toujours  à  de  nouveaux 
métiers.  Cette  diffusion  des  machines  contribue  au 
relèvement  des  salaires  et  à  l'amélioration  du  sort  des 
classes  ouvrières.  Comme  l'a  admirablement  écrit 
M.  Jean  Rey,  ingénieur,  dans  une  belle  étude  sur 
cette  question,  le  développement  des  machines,  outre 
son  rôle  économique,  a  eu  un  rôle  moral  évident  «  en 
affranchissant  l'humanité  d'une  foule  de  travaux  épui- 
sants et  même  dégradants  *  ». 

Il  résulte  des  considérations  qui  précèdent,  que  l'éco- 
nomique de  la  machine  sera  l'ensemble  des  mesures  à 
prendre  pour  assurer  sa  conservation,  combinées  avec 
le  maximum  de  vitesse  et  par  conséquent  de  rende- 
ment, pour  la  plus  grande  perfection  du  produit.  Les 
conditions  de  cette  économique  sont  directement  dic- 
tées par  les  exigences  de  la  clientèle  qui  consomme 
et  se  trouve  être  ainsi  la  cause  même  du  perfection- 
nement des  machines.  Lorsque  dans  divers  pays  on  a 

1  De  l'influence  des  machines  sur  la  condition  des  ouvriers.  Voir 
Foi  et  Vie,  i"  et  i6  septembre  1902. 
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réduit  légalement  le  temps  de  travail  en  l'abaissant  à 
II,  10  ou  9  heures,  les  exigences  de  la  clientèle  sont 
restées  les  mêmes  :  elles  ont  toujours  voulu  une 
intense  production  jointe  à  une  grande  perfection  et 
les  industriels  pour  y  satisfaire  ont  été  obligés  de  per- 
fectionner leur  outillage,  d'inventer  de  nouvelles 
machines,  en  un  mot  de  compenser,  par  le  développe- 
ment des  machines,  les  modifications  apportées  dans  la 
production  du  fait  de  la  diminution  du  temps  de  tra- 
vail. 

Dans  l'économique  des  machines,  on  détermine  ce 
qu'on  appelle  les  conditions  de  rendement  de  la 
machine,  qui  tiennent  compte  des  limites  de  vitesse 
possibles,  du  temps  de  marche,  des  temps  d'arrêt,  des 
déchets,  etc.  La  machine  possède  donc  sa  comptabilité 
personnelle  ;  elle  est  soignée,  nettoyée,  réparée,  grais- 
sée, reposée,  car  il  est  en  effet  reconnu  que  le  métal, 
comme  l'homme,  a  besoin  de  repos.  Toute  comptabi- 
lité d'usine  tient  compte  de  ces  éléments  :  entretien 
des  machines,  conditions  de  rendement.  Chaque  man- 
quement aux  conditions  précitées  de  marche  des 
machines,  en  un  mot,  chaque  erreur  ou  chaque  insuf- 
fisance de  l'écomique  de  la  machine,  réagit  immédia- 
tement sur  la  qualité  et  la  quantité  des  produits  manu- 
facturés en  créant  une  perturbation  sur  le  marché  com- 
mercial de  l'objet,  qui  provoque  elle-même  immédia- 
tement une  réaction  des  exigences  de  la  clientèle,  sous 
forme  de  plainte  de  l'acheteur.  Il  en  résulte  généra- 
lement une  modification  immédiate  dans  la  capacité 
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d'achat  du  consommateur,  modification  qui  réagit  sur 
tout  l'ensemble  des  conditions  économiques  du  tra- 
vail. 


VllI.   L'économique  de  l'ouvrier. 

En  abordant  l'étude  de  cette  économique,  moins 
étudiée  peut-être  que  la  première,  nous  devons  d'abord 
insister  sur  un  certain  nombre  de  constatations  qui  peu- 
vent se  résumer  en  quatre  points  principaux  : 

a)  Le  développement  des  machines,  contrairement 
à  ce  qu'on  aurait  pu  croire  et  à  ce  que  croient  encore 
certains  ouvriers,  a  multiplié  le  nombre  des  ouvriers 
employés  dans  l'industrie.  En  effet,  la  production  a 
augmenté  parce  que  le  besoin  s'est  accru  ;  la  pro- 
duction augmentant,  le  prix  de  revient  a  baissé  et  le 
prix  de  vente  a  baissé  également  ;  le  prix  de  vente  bais- 
sant, la  demande  de  la  clientèle  a  augmenté,  poussant 
à  une  production  plus  intensive.  Notons  aussi  que  le 
nombre  des  machines  construites  a  augmenté,  alors 
que  leur  prix  baissait;  on  a  donc  employé  plus  de 
machines,  donc  plus  d*ouvriers. 

b)  L'ouvrier  manuel,  celui  qui  n'emploie  comme 
outil  que  ses  dix  doigts  ou  ses  bras,  ou  un  simple 
outil  comme  la  truelle  ou  le  marteau,  cède  de  plus  en 
plus  le  pas  à  l'ouvrier  «  mécaniste  »,  c'est-à-dire  celui 
qui  dirige  une  machine  ;  en  même  temps  cet  ouvrier 
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mécaniste  se  spécialise  de  plus  en  plus  avec  la  spéciali- 
sation de  la  machine  ;  de  manœuvre  il  devient  surveil- 
lant ;  il  prend  contact  avec  la  machine,  il  s*identifie 
de  plus  en  plus  avec  elle  ;  il  en  devient  comme  le  cer- 
veau, Tintelligence.  Ainsi  le  «  manœuvriat  »  machi- 
nise  Touvrier  en  le  faisant  fonctionner  comme  machine 
et  à  la  place  d'une  machine,  tandis  que  la  machine 
«  intelligencie  »  l'ouvrier  en  lui  demandant  de  la  surveil- 
lance plutôt  que  du  travail  manuel.  Mais  en  dévelop- 
pant ce  travail  d'intelligence,  la  machine  a  cependant 
rendu  le  travail  plus  monotone  par  sa  spécialisation 
même,  toujours  croissante.  L'artisan  est  aujourd'hui 
chose  rare  ;  l'ouvrier  mécaniste  Ta  de  plus  en  plus 
remplacé,  de  sorte  qu'en  développant  le  travail  de  sur- 
veillance, mais  en  spécialisant  de  plus  en  plus  ce  tra- 
vail, sur  le  même  objet,  le  machinisme  a  fatalement 
augmenté  le  caractère  monotone  du  travail  de  l'ou- 
vrier, en  diminuant  son  importance  musculaire. 

c)  L'aptitude  de  surveillance  de  l'ouvrier  doit  néces- 
sairement   augmenter  avec   la  vitesse  des  machines. 

d)  La  responsabilité  de  l'ouvrier  augmente  avec 
l'emploi  de  la  machine  et  en  particulier  avec  l'augmen- 
tation de  vitesse  et  de  complexité  de  cette  machine. 

Et  maintenant  nous  pouvons  nous  poser  la  ques- 
tion suivante  : 

Où  est  le  coefficient  de  rendement  de  l'ouvrier, 
comment  l'établit-on,  quelle  est  sa  loi  ? 

Le  coefficient  de  rendement  d'une  machine,  nous 
l'avons  dit,  est  un  chapitre  très  étudié  et  très  impor- 
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tant  de  l'économique  des  machines  ;  le  coefficient  de 
rendement  de  l'ouvrier  a  été  jusqu'ici  à  peu  près 
oublié.  On  le  confond  avec  le  coefficient  de  produc- 
tion de  la  machine  :  c'est  absolument  comme  si  l'on 
mesurait  le  coefficient  de  production  d'une  machine 
par  la  quantité  de  matière  première  qu'on  lui  fournit, 
sans  comparer  cette  quantité  à  la  production. 

L'usure  de  marche  d'une  machine  est  fixée  par  ses 
conditions  d'entretien,  son  déchet  de  fabrication  est 
déterminé.  L'usure  de  la  machine  ouvrière  n'a  pas  été 
étudiée  scientifiquement.  Le  déchet  physiologique  de 
son  fonctionnement  n'est  pas  déterminé.  L'ouvrier 
industriel  est  considéré  par  l'économique  ouvrière,  que 
nous  allons  examiner  plus  loin,  comme  un  organe  mé- 
canique fonctionnant  à  capital  perdu,  sans  amortisse- 
ment. On  amortit  le  capital  que  représente  une  ma- 
chine :  on  n'amortit  pas  le  capital  de  cette  machine 
bien  autrement  complexe  qui  s'appelle  l'ouvrier.  Le 
coefficient  d'entretien  de  l'ouvrier  serait  le  juste  salaire, 
le  taux  d'amortissement  de  l'ouvrier  serait  l'assurance 
(maladie,  chômage).  Il  faut,  en  effet,  que,  soit  le  coef- 
ficient d'entretien,  soit  le  temps  d'amortissement, 
assure  au  travailleur  les  conditions  d'une  existence 
matérielle  suffisante.  C'est  alors  seulement  que  nous 
approcherons  de  cette  science  de  la  «  paix  sociale  et  de 
la  vie  heureuse  ».  Les  organisations  charitables  et  phi- 
lanthropiques ne  combleront  jamais  entièrement  cette 
lacune. 
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IX.  Déficit  de  Téconomique  ouvrière. 

Nous  considérons  comme  établi  par  les  différents 
travaux  sur  la  matière,  par  les  statistiques  générales  de 
tous  les  pays  et  par  les  expériences  journalières  de  Tin- 
dustrie,  que  : 

a)  Il  y  a  dans  la  classe  ouvrière,  dans  la  grande 
industrie  surtout,  un  déficit  physique  et  physiologique 
notable.  Cette  infériorité  se  remarque  principalement 
en  ce  qui  concerne  la  taille,  la  capacité  pulmonaire,  la 
morbidité,  la  mortalité,  la  résistance  aux  épidémies,  la 
qualité  et  la  quantité  d'alimentation  ;  ces  caractères 
s'accentuent  chez  les  enfants. 

i?)  Il  y  a  un  déficit  qu'on  pourrait  appeler  «  de 
réserve,  »  par  exemple  le  manque  de  crédit  chez  l'ou- 
vrier dû  à  sa  qualité  de  petit  salarié,  qui  crée  une  ins- 
tabilité constante  de  sa  vie  :  le  capital  de  réserve 
manque  ou  est  insuffisant  pour  les  mauvais  jours. 

c)  Le  déficit  intellectuel  :  la  classe  des  travailleurs 
n'a  pas  en  général  accès  à  l'ensemble  des  connaissan- 
ces ;  il  y  a  particulièrement  chez  elle  un  manque  de 
développement  normal  des  facultés  logiques. 

(i)  Il  y  a  un  déficit  indiscuté  du  salaire  :  celui-ci  est, 
en  général,  insuffisant  et  au-dessous  du  coût  de  la  vie, 
surtout  en  ce  qui  concerne  le  logement,  dont  l'impor- 
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tance  est  de  plus  en  plus  considérable  dans  le  budget 
ouvrier. 

Ainsi  ces  déficits  proviennent  de  l'insuffisance  du 
coefficient  d'entretien  du  capital  humain  dans  la  main- 
d'œuvre  ;  un  taux  normal  d'entretien  et  d'amortisse- 
ment de  ce  capital  fait  défaut.  Chez  l'ouvrier  purement 
manoeuvre,  ces  déficits  aboutissent  à  une  diminution 
des  poids  de  charge  transportés.  Chez  l'ouvrier  méca- 
niste,  ces  déficits  réagissent  sur  le  fonctionnement  des 
machines  et  modifient  la  qualité  comme  la  quantité  du 
produit. 

Ainsi  l'économique  des  machines  et  l'économique 
de  l'ouvrier  sont  solidaires  et  les  déficits  que  nous 
venons  de  constater  dans  la  seconde  constituent  une 
des  insuffisances  économiques  fondamentales  de  l'éco- 
nomie ouvrière. 

L'économique  des  machines  a  pour  critère  une 
bonne  production  ;  l'économique  de  l'ouvrier  a  pour 
critère  la  santé  de  l'ouvrier  ;  ce  sont  là  deux  conditions 
connexes  et  solidaires.  C'est  ici  qu'intervient  le  fac- 
teur déterminant  de  l'économique  du  travail  :  l'ache- 
teur. 

Nous  devons  en  effet  constater  que  : 

Les  conditions  de  marche  des  machines  sont  le 
résultat  des  exigences  du  marché. 

Les  conditions  de  vie  de  l'ouvrier  sont  dépendantes 
des  conditions  de  marche  des  machines. 

Les  conditions  de  marche  des  machines  sont  dépen- 
dantes des  conditions  de  vie  de  l'ouvrier. 
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11  résulte  de  ces  trois  propositions  que  les  condi- 
tions de  la  vie  ouvrière  sont  dépendantes  des  exigences 
du  marché,  c'est-à-dire  de  celles  des  acheteurs. 

Une  certaine  économie  sociale  «  sociaHste  »  a  fait 
grand  cas  d'une  loi  dite  «  loi  d'airain  »  des  salaires, 
due  à  Lassalle;  nous  préférons  dire  plus  justement 
qu'il  y  a  une  «  loi  d'airain  »  des  exigences  commer- 
ciales de  la  clientèle,  c'est-à-dire  de  la  consommation. 
Les  exigences  déterminent  le  régime  de  la  concur- 
rence; or  souvent  ce  régime  est  meurtrier.  Il  serait  facile 
de  montrer  que  le  système  de  la  concurrence  place  l'éco- 
nomique des  machines,  comme  celle  de  l'ouvrier,  dans 
la  plus  mauvaise  des  situations  ;  mais  ces  démonstra- 
tions dépasseraient  le  cadre  de  ce  travail.  Il  est  si  vrai 
qu'il  y  a  une  «  loi  d'airain  »  des  exigences  de  la  clientèle, 
que  la  loi  a  été  obligée,  dans  presque  tous  les  pays, 
intervenant  ainsi  dans  un  domaine  considéré  jusqu'ici 
comme  absolument  privé,  de  réglementer  les  condi- 
tions du  travail  en  les  déterminant,  soit  pour  le  temps 
de  travail,  soit  pour  la  paye  des  salaires,  soit  pour  les 
congés,  les  assurances,  les  caisses  de  secours,  l'hygiène, 
les  accidents,  etc.  Mais  il  faut  constater  que  cette  in- 
tervention légale  a  coïncidé,  contrairement  aux  prévi- 
sions de  ses  ennemis,  avec  une  montée  des  salaires  et 
de  la  production.  L'Angleterre,  qui  est  le  pays  des 
courtes  journées,  est  aussi  celui  des  hauts  salaires  et 
d'une  production  intensive  ;  ce  résultat  est  obtenu  uni- 
quement par  l'amélioration  des  conditions  ouvrières 
jointe    au    perfectionnement  des  machines  et  à   une 
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meilleure  organisation  du  travail.  Vouloir  désolidariser 
les  conditions  de  la  vie  ouvrière  des  exigences  de  la 
clientèle,  ne  pas  admettre  que  les  secondes  ont  une 
répercussion  sur  les  premières,  c'est  nier  les  principes 
fondamentaux  de  l'économie  du  travail  industriel,  c'est 
méconnaître  l'expérience  constante  et  souvent  doulou- 
reuse de  l'industrie  moderne. 


X.  Economique  du  salariat. 

La  mauvaise  situation  économique  du  prolétariat 
industriel  résulte  de  l'insuffisante  répartition,  à  la  main- 
d'œuvre,  du  produit  de  la  vente  des  matières  transfor- 
mées. 

Examinons  rapidement  les  éléments  de  variation  du 
salaire. 

Le  salaire  dépend  : 

Du  coût  de  la  vie  générale  dans  la  localité,  des 
usages  et  traditions  relatifs  au  salaire  dans  cette  loca- 
lité, de  la  demande  de  travail  par  le  salarié,  de  Tofifre 
de  travail  par  l'employeur,  des  capacités  de  travail  du 
salarié,  de  la  richesse  générale  du  pays,  et  enfin,  du 
prix  de  revient  de  la  fabrication  et  du  taux  consacré  au 
bénéfice. 

Mais  nous  tenons  à  faire  ici  une  différence  entre  ce 
qui  concerne  le  travail  industriel  collectif,  c'est-à-dire 
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le  travail  organisé  et  surveillé  dans  les  ateliers,  et  le 
travail  disséminé^  non  organisé,  que  nous  appelons  en 
général  travail  à  domicile  et  qui  a  développé  le  swea- 
ting- System, 

Dans  le  travail  industriel  collectif  (ateliers)  on  cons- 
tate que  le  prix  de  revient  d'une  marchandise  baisse 
avec  l'augmentation  de  la  production  des  machines  ; 
donc,  avec  l'accroissement  de  la  consommation.  Mal- 
gré cette  baisse  du  prix  de  revient,  le  salaire  monte. 
Dans  une  bonne  organisation  du  travail  collectif,  l'ac- 
croissement de  la  production  est  accompagné  d'une 
hausse  du  salaire.  Nous  devons  cependant  faire  remar- 
quer que  cette  hausse  du  salaire,  qui  a  accompagné 
une  réorganisation  du  travail,  a  été  souvent  causée 
par  la  pression  des  grèves  et  les  exigences  des  lois, 
en  sorte  que  nous  pouvons  établir  cette  règle,  que 
dans  le  travail  industriel  collectif  (ateliers)  organisé 
rationellement,  l'augmentation  de  la  demande  de  l'a- 
cheteur permet  une  augmentation  du  salaire,  malgré  la 
baisse  du  prix  de  vente,  parce  que  c'est  la  demande  du 
marché  (acheteur)  qui  détermine  ce  prix  de  vente. 

Par  contre,  dans  le  travail  disséminé  (à  domicile) 
où  il  n'existe  aucune  organisation  économique  ni  com- 
merciale, travail  qui  est  sous  le  régime  du  marchan- 
dage, des  intermédiaires,  de  la  concurrence  effrénée 
des  produits  de  la  mode  et  souvent  du  bon  plaisir, 
dans  ce  genre  de  travail  ce  n'est  pas  la  demande  de 
l'acheteur  qui  augmente  le  salaire,  parce  qu'elle  déter- 
mine le  prix  de  vente,  mais  au  contraire,  c'est  l'abais- 


—    28    — 

sèment  du  prix  de  fabrication  et  par  conséquent  du 
prix  de  vente  qui,  directement,  détermine  la  demande 
en  grand  de  l'acheteur,  suivant  des  besoins  souvent 
factices  et  en  général  irréguliers  de  la  consommation. 
Cest  ainsi  que  dans  la  vente  des  objets  à  bas  prix, 
c'est  TofFre  alléchante  de  ce  bas  prix  qui  détermine  le 
besoin  d'achat;  dans  ce  cas,  la  raison  économique 
normale  de  l'achat  n'existe  pas,  ou  du  moins  existe 
dans  une  faible  proportion.  Le  succès  de  l'article 
camelote  en  est  une  preuve  suffisante. 


XI.   La  question  du  bénéfice. 

Nous  sommes  obligé  de  présenter  ici  quelques  indi- 
cations très  courtes  sur  la  question  du  bénéfice,  dont 
le  taux  de  répartition  est  un  élément  du  fonctionne- 
ment économique  d'une  entreprise. 

Une  entreprise  fonctionne  régulièrement  quand  elle 
paye  un  intérêt  au  capital  engagé.  Nous  appelons  inté- 
rêt, l'intérêt  normal  ou  légal  du  capital  ;  nous  appe- 
lons «  surbénéfice  »  la  part  payée  au  capital  en  plus 
de  cet  intérêt. 

L'intérêt  normal  du  capital  est  pris  sur  le  bénéfice 
net  de  l'entreprise  ;  ce  qui  dépasse  cet  intérêt  est  éga- 
lement pris  sur  ce  bénéfice.  L'actionnaire  appelle  bé- 
néfice l'intérêt  que  lui  rapporte  son  argent.  Pour  difFé- 
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rencier  ce  «  bénéfice-intérêt  »  du  supplément  qui  lui  est 
payé  dans  certains  cas  et  qui  est  également  prélevé  sur 
les  bénéfices  nets  de  l'entreprise,  nous  appelons  «  sur- 
bénéfice »  cette  part  qui  s'ajoute  à  l'intérêt  du  capital. 
En  ce  qui  concerne  le  salaire,  l'employeur  est  un 
intermédiaire  entre  l'acheteur  et  le  salarié  ;  c'est  l'ache- 
teur qui,  en  définitive,  paie  le  salaire  ;  c'est  égale- 
ment l'acheteur  qui  paye  le  surbénéfice  attribué  aux 
capitalistes  d'une  entreprise.  Dans  toute  entreprise, 
nous  pouvons  donc  considérer,  à  ce  point  de  vue,  l'in- 
térêt de  l'argent-capital  et  le  surbénéfice  quand  il  y 
en  a.  Les  frais  généraux  ont  un  corrélatif  dans  les 
dépenses  d'exploitation  ;  l'intérêt  a  pour  corrélatif  le 
risque  du  prêt.  On  peut  très  bien  ajouter  au  taux  légal 
de  l'intérêt  un  taux  spécial  du  risque  comme  le  pro- 
pose M.  Gide,  mais  le  surbénéfice,  en  dehors  de  toute 
récupération  du  travail  de  fondation,  en  dehors  des  ris- 
ques spéciaux  des  initiateurs  d'une  entreprise,  en  dehors 
enfin  de  ce  qui  est  dû  à  l'inventeur,  n'a  pas  de  corré- 
latif en  travail.  On  se  souviendra  à  ce  sujet  des  privi- 
légiés actionnaires  des  mines  de  Courrières.  C'est  donc 
bien  l'acheteur  qui,  en  définitive,  sans  très  bien  se 
rendre  compte  de  ce  qu'il  a  fait,  paye  le  surbénéfice . 
On  pourrait  discuter  longuement  sur  les  causes  et  la 
justification  de  ce  surbénéfice  ;  disons  avec  Gide  qu'il 
résulte  de  privilèges  particuliers,  de  monopoles  de 
situation,  d'avantages  de  temps,  de  chances,  d'heu- 
reux hasards,  d'audace  et  de  ténacité. 

Ainsi  l'acheteur  paye  le  salaire  ;  mais  il  le  paye  dans 
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de  mauvaises  conditions  quand  le  salaire  baisse  ou  ne 
monte  pas  avec  l'augmentation  du  chiffre  d'affaires. 
L'acheteur  paye  également  les  surbénéfîces  ;  c'est  lui 
qui  fait  que  certaines  propriétés  d'actions  constituent 
des  fortunes  ;  c'est  sa  puissance  d'achat  qui  enrichit 
quelques  privilégiés,  souvent  au  détriment  des  sala- 
riés. Il  semble  résulter  de  ces  constatations  que  l'affec- 
tation des  surbénéfices  à  certains  privilégiés  du  capi- 
tal, constitue  une  erreur  économique  dont  l'acheteur 
est  inconsciemment  le  complice.  L'attribution  du  surbé- 
néfice, lorsque  celui-ci  n'a  aucun  corrélatif  en  travail 
ou  en  responsabilité,  diminue  la  répartition  au  salarié, 
du  produit,  en  argent,  de  la  vente  des  objets  fabri- 
qués. Ce  surbénéfice  n'est  possible  qu'avec  le  régime 
du  salariat. 


XI 1.   Le  taux  des  salaires. 

Nous  ne  ferons  ici  qu'indiquer  d'une  façon  générale 
l'insuffisance  des  salaires  dans  l'industrie.  En  ce  qui 
concerne  les  ateliers  collectifs  (grande  industrie),  en 
Europe,  on  peut  admettre  les  chiffres  suivants  : 

Salaire  des  hommes  adultes,  moyenne  4  fr.  20  ; 

Salaire  des  femmes  adultes,  moyenne  2  fr.  20. 

En  Suisse,  nous  estimons  que  75  7»  ^^^  salariés 
touchent  un  salaire  de  5  fr.  et  au-dessous.  Lorsqu'on 
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établit  également  les  besoins  ouvriers  en  tenant  compte 
du  coût  de  la  vie  dans  les  localités,  on  constate  que  les 
salaires  sont  généralement  insuffisants  pour  assurer  à  la 
famille  ouvrière  une  récupération  normale  de  ses  for- 
ces, un  logement  sain,  une  alimentation  rationnelle. 
Il  suffira  d'une  maladie  ou  d'un  chômage  pour  rendre 
nécessaire  l'appel  à  l'assistance  publique. 

A  ce  sujet,  un  industriel  écrivait  récemment  dans  le 
journal  VEssor  S  pour  protester  contre  les  affirmations 
de  cet  ordre,  données  au  récent  Congrès  chrétien 
social  de  Genève  (juin  1906).  Son  argumentation  con- 
siste à  dire  que  dans  une  usine  métallurgique  de  sa 
connaissance,  la  part  des  salaires  dans  les  frais  géné- 
raux s'élève  à  72  7oî  tandis  que  la  part  des  intérêts  et 
bénéfice  est  de  10  7o-  Ce  n'est  pas  là  un  argument.  Il 
est  évident  que  la  part  du  salaire  dans  les  frais  géné- 
raux d'une  entreprise  industrielle  varie  essentiellement. 

Pour  100  kg.  de  matière  première  ou  pour  100  kg. 
de  matière  vendue,  on  peut  employer  suivant  les  cas 
et  le  genre  d'industrie  un  ou  deux  ouvriers;  par  consé- 
quent la  part  du  salaire  dans  les  frais  généraux  ne  prouve 
rien  en  ce  qui  concerne  le  taux  du  salaire  lui-même. 

Le  même  industriel  nous  explique  qu'en  Suisse,  en 
1888,  il  y  a  eu  965  000  dépôts  à  la  caisse  d'épargne 
pour  I  250000  ouvriers,  donnant  un  chiffre  de  235  fr. 
par  dépôt.  Cela  montre  simplement  que  le  travailleur 
épargne  peut-être  plus  en  Suisse  que  dans  d'autres 
pays,  mais  cela  ne  nous  donne  aucune  indication  sur 

>  Essor  du  I*'  septembre  1906. 
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le  taux  des  salaires  ;  il  est  du  reste  plus  que  probable 
que  les  déposants  se  recrutent  dans  la  catégorie  des 
hauts  et  non  des  bas  salaires  ;  cet  argument  ne  prouve 
pas  qu'en  cas  de  chômage  ou  de  maladie,  un  grand  nom- 
bre de  familles  ouvrières  ne  se  trouveraient  pas  voisines 
de  la  misère,  sans  le  secours  de  l'assistance  publique  ^ 

Quant  au  salaire  dans  l'industrie  disséminée  (travail  à 
domicile),  salaire  qui  fait  partie  de  ce  qu'on  appelle  le 
sweting  syslem,  nous  pouvons  donner  les  salaires 
moyens  suivants  : 

Hommes  adultes  :  i  fr.  50  à  i  fr.  80  dans  les  petites 
localités;  2  fr.  et  2  fr.  50  dans  les  villes. 

Femmes  adultes  :  o  fr.  90  à  i  fr.  dans  les  campa- 
gnes ;  I  fr.  50  dans  les  petites  localités  ;  i  fr.  50  et  2  fr. 
dans  les  grandes  villes. 

Ce  ne  sont  là  que  des  moyennes  ;  à  Paris,  à  Lon- 
dres et  à  Berlin,  les  salaires  de  o  fr.  90  à  i  fr.  sont  fré- 


•  Voici  un  type  de  salaire  pour  Genève  (communiqué  par  M.  le 
député  J.  Sigg  au  Grand  Conseil  de  Genève,  séance  du  8  février 
1905)  :  Bon  ouvrier,  gain  joo  fr.;  par  an  =  1500  fr.  Il  est  marié  et 
père  de  deux  enfants  Loyer,  300  fr.  ;  société  de  secours,  20  fr.  ; 
service  militaire,  50  fr.  ;  assurance  des  orphelins,  2  fr.  80  ;  syndi- 
cat, 12  fr.  ;  total  410  fr.  80  (tous  les  deux  ans,  dix-huit  jours  de  ser- 
vice militaire  soit  90  fr. ,  100  fr.  avec  le  surplus). 

Il  reste  1089  fr.  20  sur  ?6,  jours,  soit  2  fr.  98  par  jour,  soit 
74,05  cent,  par  personne  et  par  jour,  pour  la  vie  matérielle. 

Voici  le  budget  q  li  a  servi  à  calculer  le  salaire  minima  réglemen- 
taire fixé  par  décision  du  Conseil  municipal  de  Zurich  (4  fr  par 
jour)  :  Logement  500  fr.  ;  lait  216  fr.  ;  pain  252  fr.  ;  légumes  72  fr.  ; 
bois  et  charbon  70  fr.  ;  café  44  fr.  ;  viande  153  fr.  ;  total  :  1107  fr. 
Reste  9J  fr.  pour  l'habillement,  etc.  (R.  Jay,  Etude  de  la  question 
ouvrière  en  Suisse.  Paris,  Larose,  1895.) 
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quents*.  Les  salaires  précédents  s'appliquent  à  des 
ouvriers  ou  ouvrières  ayant  faii  un  apprentissage  ;  les 
autres  travaillent  à  des  prix  encore  plus  dérisoires.  Les 
journées  correspondant  à  ces  salaires  sont  en  moyenne 
de  douze  à  quatorze  heures. 

Notons  que  les  salaires  depuis  un  siècle  ont  généra- 
lement doublé  dans  l'industrie  ;  pendant  ce  temps  le 
coût  de  la  vie  a  augmenté  d'environ  7«>  vasiis  l'aug- 
mentation des  «alaires,  comme  le  fait  remarquer 
M.  Ch.  Gide,  n'a  pas  été  en  général,  et  tout  spéciale- 
ment en  France,  proportionnelle  à  l'augmentation  de 
la  richesse  publique.  On  peut  donc  dire  que  la  généra- 
lité des  salaires  de  la  grande  industrie  sont  insuffisants 
et  que  tous  les  salaires  de  l'industrie  à  domicile  sont 
dérisoires.  Ce  ne  sont  du  reste  souvent  pour  les  femmes 
que  des  salaires  d'appoint. 

Le  travail  à  domicile  est  celui  qui  fournit  la  plus 
grande  quantité  des  objets  de  consommation  courante, 
c'est  celui  qui  alimente  le  plus  fréquemment  les  be- 
soins de  la  clientèle. 

Les  caractéristiques  de  ce  genre  de  travail  sont  : 
Pas  d'organisation  ; 


i  Budget  d'nne  ouvrière  «  petite  main  »  en  confection,  à  Paris, 
gagnant  i  fr.  25  par  jour,  soit  375  fr.,  sans  chômage.  Loyer  : 
100  fr.  ;  habillement  21  fr.  65  ;  éclairage  4  fr.  Reste  65  cent,  par 
jour  pour  la  nourriture,  dont  :  lait  o  fr.  05  ;  pain  o  fr.  20  ;  boudin 
o  fr.  10  ;  pommes  frites  o  fr.  10  ;  fromage  o  fr.  10  ;  saucisse  o  fr.  10. 
(Salaires  tt  misères  de  jemmes,  par  M.  d'Haussonville.  Paris,  Caïman 
Lévy  1900.) 
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Dissémination  des  ouvriers  qui,  ainsi,  ne  se  con- 
naissent pas  ; 

Rôle  prépondérant  des  intermédiaires  qui  prennent 
les  commandes  au  magasin  et  les  donnent  à  exécuter 
aux  ouvriers  ; 

Absorption  par  l'intermédiaire  de  la  plus  grande 
partie  du  prix  consenti  par  le  magasin. 

Aucun  contact  entre  les  magasins  qui  commandent 
et  les  ouvriers  ;  le  magasin  paye  en  général  à  l'intermé- 
diaire le  prix  qu'il  devrait  payer  à  l'ouvrier. 

Les  logements  sont  en  général  insalubres. 

Les  incapacités  de  travail  sont  plus  fréquentes  chez 
les  ouvriers  à  domicile  que  dans  les  usines. 

Les  salaires  des  femmes  sont  extrêmement  bas  ;  ils 
sont  considérés  comme  des  salaires  d'appoint  et  non 
comme  des  salaires  équivalents  réellement  au  travail 
fourni. 

Le  temps  de  travail  est  très  exagéré  :  de  12  à  i6  heu- 
res en  général. 

L'intermédiaire  est  très  souvent  le  logeur,  celui  qui 
tient  la  pension  alimentaire,  et  même  celui  qui  fournit 
les  matériaux  de  travail  (fil,  aiguille  etc.). 

Le  magasin  ignore  l'ouvrier  qui  est  complètement 
dépendant  des  exigences  de  l'intermédiaire. 

Ce  sont  là  des  conditions  qui  développent  la  démo- 
ralisation générale  de  cette  classe  de  travailleurs. 
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XIII.  Conclusions. 

Il  résulte  de  nos  constatations  qu'il  n'y  a  pas  d'équi- 
libre entre  la  puissance  économique  de  l'acte  d'achat 
du  consommateur,  acte  qui  est  la  déterminante  essen- 
tielle de  la  richesse,  et  la  dépense  d'énergie  de  la 
main  d'œuvre. 

Il  manque  entre  ces  deux  éléments  une  norme  de 
répartition.  La  clientèle  alimente  aussi  bien  l'industrie 
qui  paye  d'une  façon  suffisante  ses  ouvriers,  que  celle 
qui  les  paye  d'une  façon  dérisoire.  Or  les  bas  salaires 
contribuent  pour  une  part  aussi  importante  que  les 
hauts  salaires  à  la  richesse  du  consommateur. 

L'économique  de  la  consommation  n'est  donc  pas 
établie,  parce  que  l'acte  d'achat  n'est  pas  organisé  et 
que  l'acheteur  n'est  pas  associé. 

Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  l'acheteur  est  responsable 
en  fait  de  la  situation  précaire  de  la  classe  ouvrière  ;  il 
s'agit  d'établir  le  rôle  et  l'importance  de  l'acte  d'achat, 
pour  examiner  dans  quelle  mesure  et  dans  quelles  limites 
l'acheteur,  par  la  seule  autorité  de  cet  acte,  peut  exiger 
certaines  conditions  du  travail.  L'achat  contribue  à  la 
richesse  générale  de  l'industrie  ;  c'est  lui  qui  alimente 
en  argent  le  marché.  Mais  l'achat  contribue  également 
au  bien-être  de  l'acheteur;  ces  deux  notions  sont  insé- 
parables. Il  y  a  donc  une  relation  entre  le  bien-être 
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individuel  de  l'acheteur  et  la  richesse  générale  de  l'in- 
dustrie :  cette  relation  s'établit  en  passant  par  le  sa- 
laire. 

Nous  ne  discutons  pas  ici  la  légitimité  de  tel  ou  tel 
salaire  dans  telle  ou  telle  industrie;  nous  cherchons 
seulement  à  nous  rendre  compte  si  l'acte  d'achat  qui 
crée  la  richesse  publique,  et  en  même  temps  satisfait 
l'acheteur,  ne  détermine  pas  pour  cet  acheteur  une  cer- 
taine responsabilité  vis-à-vis  des  conditions  du  travail 
qui  ont  mis  l'objet  à  sa  disposition.  Charles  Gide  l'a 
dit  clairement  : 

«  Le  consommateur  est  roi,  mais  un  roi  fainéant; 
nous  voulons  rendre  à  ce  roi  sans  couronne,  l'intelli- 
gence de  ses  droits  et  la  conscience  de  ses  devoirs.  » 

Afin  d'éviter  toute  équivoque,  sur  cet  objet  nous 
tenons  à  dire  ici  notre  désaccord  avec  la  théorie  du 
travail  et  de  la  richesse  selon  Karl  Marx.  L'école 
marxiste  demande  pour  le  travailleur  tous  les  droits 
économiques  sur  l'objet  fabriv^ué.  La  richesse,  d'après 
cette  école,  est  du  travail  manuel  cristallisé,  alors  qu'au 
contraire  la  richesse  résulte  surtout  de  l'intensité  des 
besoins  du  consommateur.  Il  était  peut-être  utile  pour 
Marx  de  détourner  l'attention  de  l'économie  sociale,  du 
rôle  du  consommateur,  parce  que  le  consommateur, 
c'est  tout  le  monde,  c'est-à-dire  aussi  bien  le  bourgeois 
que  l'ouvrier  En  écartant,  comme  cause  économique 
de  la  richesse,  le  désir  de  la  consommation,  Marx  fai- 
sait une  erreur  économique  fondamentale.  Selon  nous, 
le  juste  salaire  ne  sera  pas  du  tout  la  restitution  des 
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vols  commis  parle  capitalisme,  mais  une  juste  et  équi- 
table équivalence  économique.  Nous  reconnaissons  que  le 
système  du  salariat  rend  cette  juste  et  équitable  équiva- 
lence à  peu  prés  impossible. 


XIV.  Action  possible  du  consommateur 
sur  les  conditions  du  travail. 

Nous  constaterons  d'abord  : 

a)  Une  augmentation  considérable  du  nombre  des 
travailleurs  à  bas  prix  et  en  particulier  des  femmes, 
dans  l'industrie.  Cette  augmentation  est  née  des  exi- 
gences de  la  production  industrielle,  comme  celle  de 
la  concurrence  entre  fabriques.  Il  est  certain  que  l'aug- 
mentation du  nombre  des  femmes  travaillant  dans 
rindustrie  est  un  phénomène  économique  de  première 
importance  en  ce  qui  concerne  les  salaires. 

En  France,  par  exemple,  on  trouve  i  900  000  fem- 
mes travaillant  dans  l'industrie  (y  compris  les  ateliers 
de  couture)  sur  un  total  de  6  500  000  femmes  travail- 
lant à  tous  les  métiers. 

Nous  avons  parlé  de  l'importance  de  l'outil  :  nous 
devons  noter  ici  que  la  machine  à  coudre,  si  elle  per- 
met de  fournir  beaucoup  de  travail,  n'a  pas  contribué 
à  relever  les  salaires  ;  la  machine  à  coudre  nivelle  les 
capacités  au  lieu  d'en  faire  le  triage. 
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b)  On  constate  également  l'augmentation,  dans  de 
fortes  proportions,  du  nombre  des  travailleurs  à  domi- 
cile, augmentation  qui  résulte  de  ce  que,  très  souvent, 
les  entreprises  prennent  ce  système  pour  échapper  aux 
exigences  des  lois  sur  le  travail. 

c)  Le  travail  à  bas  prix  dans  les  campagnes  se  déve- 
loppe également  et  beaucoup  des  ouvrages  commandés 
par  l'industrie  des  villes,  sont  exécutés  dans  les  fermes, 
ou  même  par  des  gardeuses  de  troupeaux.  Des  gants 
vendus  au  Louvre,  à  Paris,  sont  cousus  à  Cancale,  par 
les  pêcheuses  d'huîtres. 

d)  On  constate  également  le  développement  de  l'or- 
ganisation syndicale  qui  a  évidemment  contribué  à 
développer  l'organisation  gréviste  ;  les  conséquences 
en  ont  été  des  perturbations  économiques  d'une  part, 
mais  également  des  améliorations  de  situation,  en  par- 
ticulier de  salaire,  et,  comme  contre-coup,  des  amélio- 
rations dans  l'outillage. 

e)  Le  désir  croissant  chez  l'acheteur  de  la  fourniture 
à  bon  marché. 

/)  La  persistance,  malgré  tous  les  efforts  des  inté- 
ressés, des  bas  salaires  féminins,  persistance  due  sur- 
tout au  manque  d'organisation  des  femmes  qui  travail- 
lent, à  l'insuffisance  de  leurs  droits  civils,  à  l'absence 
totale  de  leurs  droits  politiques. 

Cette  question  des  bas  salaires  féminins  qui  devrait 
être  résolue  par  l'application  de  la  maxime  :  «  A  tra- 
vail égal,  salaire  égal,  »  est  entretenue  par  la  clientèle 
des  objets  à  bon  marché  qui  sont  en  grande  majorité 
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fabriqués  par  les  femmes,  de  sorte  qu'on  peut  dire  que 
l'acheteur  marchandeur  peut  faire  autant  de  mal  que 
l'actionnaire  oisif  qui  touche  le  surbénéfice. 

Les  constatations  précédentes  étaient  nécessaires 
avant  d'examiner  le  mode  d'action  possible  du  con- 
sommateur pour  utiliser  la  puissance  économique  de 
l'acte  d'achat. 

Le  consommateur  peut  agir  de  trois  façons  : 

1.  En  demandant  à  bénéficier  directement  du  béné- 
fice et  du  surbénéfice  au  lieu  d'en  faire  profiter  quel- 
ques privilégiés  ;  c'est  le  principe  de  Vorganisation 
coopérative  de  consommation  dans  laquelle  l'acheteur 
organise  les  bénéfices  à  son  profit;  ainsi  le  petit  salarié 
pourra  profiter  des  opérations  commerciales  généra- 
les. En  procédant  de  cette  façon  on  agit  indirectement 
sur  les  causes  des  conflits  du  travail.  Ce  sujet  ne  ren- 
tre pas  absolument  dans  notre  étude,  nous  ne  faisons 
que  l'indiquer. 

2.  Le  consommateur,  comme  tel,  peut  contribuer 
à  la  suppression  du  régime  du  salariat  qui  semble  au- 
jourd'hui avoir  donné  son  maximum  d'offre;  il  le  peut 
en  collaborant  à  l'organisation  de  la  coopérative  de  pro- 
duction, suivant  ce  principe  :  Le  producteur  est  trans- 
formé en  un  vendeur  réel  de  son  travail  sous  forme 
de  produit.  Il  s'en  suit  que  le  salarié  entre  ainsi  dans 
le  jeu  commercial  auquel  son  travail  contribue  ;  il  n'est 
donc  plus  salarié,  mais  associé.  Il  ne  loue  plus  son 
travail,  mais  il  le  vend  réellement.  Dans  la  coopération 
de  production,  le  producteur  est  mis  directement  en 
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présence  du  consommateur  ;  le  consommateur  crée  la 
richesse  en  payant  et  fait  bénéficier  le  producteur  qui 
lui  livre  l'objet.  Ainsi  est  supprimée  la  concurrence 
effrénée  entre  les  diverses  entreprises  qui  recherchent 
toujours,  au  détriment  du  salaire,  le  régne  du  surbé- 
néfice sans  équivalent  de  travail  ;  ainsi  disparaissent  les 
privilèges  exclusifs.  C'est  donc  un  régime  de  paix  éco- 
nomique. 

Citons  en  passant  un  mode  spécial  d'organisation 
du  travail  :  V association  commerciale  du  travail  dans 
laquelle  le  capital  commandite  le  travail  sous  forme 
de  machine  et  de  matière  première  ;  l'association  ou- 
Triére  vend  alors  directement  à  la  consommation  les 
produits  fabriqués,  se  partage  le  bénéfice  et  n'est  pas 
obligée  de  constituer  elle-même  le  capital.  M.  Yves 
Guyot  est  un  des  promoteurs  de  cette  méthode  *. 

Citons,  pour  mémoire  également,  les  diff^érents  sys- 
tèmes qui  ont  pour  but  d'adoucir  les  rigueurs  du 
régime  du  salariat  :  les  primes,  la  participation  au 
bénéfice,  la  copropriété  d'action  par  les  ouvriers 
(copartnership),  etc. 

La  collaboration  des  systèmes  de  coopération  que 
nous  venons  d'indiquer  permettra  seule  l'action  efficace 
du  consommateur  en  vue  de  la  suppression  du  salariat. 
Il  semble  en  effet  que  la  justice  économique  exige, 
comme  l'a  très  bien  montré  M.  Gide,  la  collaboration 
intelligente  de  la  coopération  de  consommation  et  de 
la  coopération  de  production.  Cette  collaboration  est 

*  Les  confiits  du  travail  et  Uurs  solutions,  par  Y.  Guyot. 
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déjà  très  développée  dans  certains  pays,  comme 
l'Angleterre.  Parce  système,  l'acheteur,  par  l'intermé- 
diaire de  la  coopération  de  consommation,  devient  le 
bailleur  de  fonds  de  la  coopération  de  production  et 
son  acte  d'achat  agit  par  conséquent  avec  toute  sa  puis- 
sance et  dans  le  sens  de  l'intérêt  du  consommateur,  pour 
l'amélioration  des  conditions  de  travail  des  producteurs. 
Mais  ce  que  nous  voulons  examiner  maintenant, 
c'est  s'il  n'existe  pas  un  système  qui  permettrait  une 
action  plus  directe  du  consommateur  sur  les  conditions 
du  travail  telles  qu'elles  existent  dans  le  système  actuel 
du  salariat,  et  par  conséquent  sur  les  conflits  du  travail. 


XV.  Action  directe  du  consommateur 
sur  les  conditions  du  travail  indus- 
triel salarié. 

Le  principe  de  cette  action  est  le  suivant  : 
Education  de  l'acte  d'achat,  comportant  l'association 
des  acheteurs,  ainsi  qu'une  méthode  conférant  à  l'acte 
d'achat  la  qualité  d'un  acte  réfléchi  ;  ce  principe  est 
évidemment  un  premier  pas  vers  l'établissement  d'une 
économique  de  la  consommation. 

ORGANISATION    ET   MÉTHODE 

a)  L'application  du  principe   précédent   comporte 
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une  action  directe  de  l'acheteur  sur  le  producteur  (em~ 
ployeur  ou  vendeur). 
Cette  action  exige  : 

1.  L'étude  des  conditions  de  fabrication  en  ce  qui 
concerne  la  qualité  des  objets  et  les  conditions  du  per- 
sonnel. C'est  ce  qu'on  appelle  Venquéie  sur  le  travail. 

2.  L'établissement  d'une  liste  de  réformes  de  la  con- 
dition de  la  main  d'œuvre,  condition  qui  est  liée  très 
souvent  à  la  qualité  des  produits.  Proclamation  publi- 
que de  cette  liste,  publication  des  établissements  qui 
réagissent  sur  ces  conditions  ;  c'est  là  ce  qu'on  appelle 
la  liste  Manche. 

h)  Action  sur  l'acheteur  et  éducation  de  l'acheteur. 
Cette  action  s'exercera  par  la  méthode  suivante  : 

1.  Etude  des  réformes  dans  les  méthodes  d'achat; 
c'est  l'enquête  sur  les  systèmes  d'achat  adoptés  géné- 
ralement par  le  public,  ou  enquête  chez  le  consom- 
mateur. 

2.  Proclamation  de  cette  méthode  comme  principe 
d'action  et  observation  de  ces  principes  par  l'associa- 
tion des  acheteurs  ;  c'est  la  liste  des  engagements 
d'acheteurs. 

En  résumé,  nous  voyons  qu'en  appliquant  les  prin- 
cipes précédents,  la  puissance  d'action  due  à  la  néces- 
sité de  l'achat  s'exerce  et  sur  les  conditions  du  travail, 
et  sur  les  habitudes  de  l'acheteur. 

L'acheteur  agit  comme  un  contrôle  ;  par  contre  il 
accepte  de  faire  son  éducation,  de  chercher  à  modifier 
ses  méthodes  d'achat  ce  qui  est  le  principe  corrélatif 
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de  la  puissance  qu'il  prétend  exercer.  Il  accepte  une 
discipline  en  même  temps  qu'il  en  demande  une  au 
producteur.  Il  accepte  ce  fait,  que  certaines  erreurs 
économiques  de  la  production  lui  sont  souvent  impu- 
tables ;  il  déclare  vouloir  se  réformer  en  réformant  le 
travail. 


XVI.  Justification  de  la  méthode. 

a)  Nous  constatons  que  les  industries  de  consom- 
mation courante  sont  justement  celles  dans  lesquelles 
le  travail  est  le  moins  organisé,  le  moins  accessible  à 
la  réglementation  légale,  le  moins  facile  à  surveiller  et 
que  c'est  également  celui  qui  s'exerce  dans  les  condi- 
tions de  mauvaise  hygiène  les  plus  graves.  De  sorte 
qu'il  nous  apparaît  que  le  droit  d'intervention  du  con- 
sommateur n'a  pas  seulement  pour  but  d'essayer  d'agir 
par  sa  puissance,  sur  les  conditions  de  la  production 
pour  le  personnel,  mais  que  son  intervention  a  égale- 
ment pour  but  de  sauvegarder,  en  une  certaine  mesure, 
les  droits  mêmes  des  acheteurs.  Il  est  de  l'intérêt  bien 
entendu  de  l'acheteur  d'acheter  de  la  marchandise 
loyale  ;  cette  loyauté  de  la  marchandise  consiste  aussi 
bien  dans  ce  fait  que  la  livraison  de  la  marchandise 
n'aura  pas  exigé  une  injustice  sociale  ou  un  abus  into- 
lérable, que  dans  celui  que  l'acheteur  reçoit  bien  une 
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marchandise  de  bonne  qualité  et  non  dangereuse  pour 
sa  santé  ou  pour  sa  vie. 

Or,  nous  constatons  que  le  travail  à  domicile  ali- 
mente justement  toutes  les  industries  de  grande  con- 
sommation courante,  ainsi  : 

Le  vêtement,  la  chaussure,  la  lingerie,  la  mercerie, 
les  gants,  les  cravates,  la  chapellerie,  les  modes,  les 
fleurs  artificielles,  les  jouets  (poupées  et  jouets  divers), 
les  meubles  à  bas  prix,  les  industries  de  la  plume  ani- 
male, les  cartonnages  et  les  boîtes,  les  substances  ali- 
mentaires diverses  et  leur  empaquetage,  la  bonbonnerie 
et  son  empaquetage,  les  objets  divers  non  catégorisés, 
etc.  Dans  toutes  ces  industries,  dont  la  plupart  sont 
des  industries  à  domicile,  les  salaires  sont  dérisoires, 
le  temps  de  travail  très  exagéré  et  les  conditions  d'hy- 
giène si  défectueuses  qu'elles  créent,  par  la  consom- 
mation même  des  objets,  un  danger  public.  Il  est 
extraordinaire  qu'à  l'époque  où  l'on  tait  tant  de  règle- 
ments sanitaires  et  où  la  maladie,  comme  la  tubercu- 
lose, est  au  premier  rang  des  préoccupations  des 
hygiénistes,  on  ne  se  soit  pas  encore  inquiété  si  tous 
les  objets  de  consommation  courante,  produits  dans 
des  conditions  dangereuses  de  salubrité,  n'apportent 
pas  dans  les  familles  des  germes  des  plus  graves  mala- 
dies en  même  temps  que  l'ouvrier  et  l'ouvrière  sont 
dans  de  dangereuses  conditions  de  travail. 

b)  L'acheteur  a  également  une  responsabilité  cores- 
peciive  de  celle  du  producteur  à  cause  de  ses  exigen- 
ces. En  voici  quelques-unes. 
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1.  Les  mortes  saisons  sont  souvent  dues  aux  métho- 
des d'achat  de  la  clientèle  ;  elles  créent  le  chômage,  la 
misère,  l'instabilité  du  travail  ouvrier,  la  variation  du 
personnel,  etc. 

Les  variations  de  saison  pourraient  être  amorties  par 
une  autre  organisation  des  systèmes  d'achat  et  des 
emmagasinages. 

2.  La  mode,  cette  maladie  déplorable,  qui,  pour  des 
raisons  futiles,  modifie  constamment  les  conditions  et 
l'organisation  du  travail,  non  seulement  du  travail  à 
domicile,  mais  même  souvent  de  celui  des  ateliers, 
donne  aux  mortes  saisons  leur  gravité  et  leur  instabilité. 

5.  Le  désir  insatiable  et  croissant  du  bon  marché 
malgré  tout  ;  les  marchandages  constants  qui  exercent 
une  pression  sur  le  vendeur,  lequel  fera  souvent  beau- 
coup de  sacrifices  pour  conserver  une  clientèle  exi- 
gente,  mais  qui  paye  bien. 

4.  Le  succès  croissant  de  la  camelote,  de  ces  pro- 
duits artificiels  qui  donnent  l'apparence  et  l'illusion  du 
beau,  et  engagent  la  clientèle  à  aimer  ce  qui  paraît  et 
ce  qui  brille.  Ce  travail  développe  l'emploi  des  ouvriers 
nou  qualifiés  n'ayant  pas  fait  d'apprentissage,  au  détri- 
ment des  bons  ouvriers  ;  c'est  cette  camelote  qui  fait 
que  l'on  préfère  ce  qui  est  neuf  à  ce  qui  est  solide  et 
qui  développe  la  maladie  de  l'imitation  artistique  et  le 
goût  du  «  simili  ». 

5.  Le  luxe  et  tous  ses  excès  ;  les  modes  de  luxe  qui 
le  consacrent  et  qui  poussent  à  l'achat  d'objets  plus 
ou   moins  rares   dont  le  prix  est  surfait  ;  ainsi,  par 
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exemple,  des  dentelles  belges  se  vendent  très  cher 
dans  les  grands  magasins  de  Paris  et  sont  payées  à  des 
prix  dérisoires  aux  ouvrières  de  Flandre. 

Est-ce  qu'en  une  certaine  mesure,  le  grand  consom- 
mateur de  tous  ces  objets,  l'acheteur,  n'est  pas  en  par- 
tie responsable  ? 

Mais  il  y  a  plus  ;  l'acheteur  est  responsable  : 

Quand  il  achète  aux  dernières  heures  de  la  soirée. 

Quand  il  fait  livrer,  parfois  au  loin,  en  dehors  des 
heures  de  travail. 

Quand  il  fait  des  commandes  qui  entraînent  la  veil- 
lée des  ouvrières. 

Quand  il  fait  tous  ses  achats  de  Nouvel-An  au  der- 
nier moment. 

Quand  il  fait  ses  achats  de  nouvelle  saison  à  la  der- 
nière minute. 

Quand  il  exige  une  rapidité  d'exécution  qui  fait  em- 
porter le  travail  à  domicile  par  l'ouvrier  ou  l'oblige  à 
travailler  le  dimanche,  etc. 

Quand  il  exige  le  déballage  de  tout  un  rayon  pour 
ne  rien  acheter. 

Quand  il  marchande  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait 
cédé. 

Quand  il  laisse  accumuler  des  factures  non  payées 
que  le  vendeur  n'ose  réclamer  de  peur  de  perdre  une 
clientèle. 

Quand  il  demande  du  travail  à  bas  prix  pour  alimen- 
ter les  bazars  des  oeuvres  de  charité. 
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Dans  tous  ces  actes,  l'acheteur  n'a-t-il  pas  quelque 
responsabilité  sociale  ? 

c)  Enfin  il  est  des  causes  générales  qui  échappent 
souvent  à  l'attention  de  l'acheteur,  dont  il  n'est  peut- 
être  pas  directement  responsable,  mais  qui  dérivent  de 
ses  habitudes.  Nous  citons  par  exemple  : 

Le  développement  de  la  confection  en  grand  qui  ac- 
cumule dans  les  magasins  des  stocks  de  différents  mo- 
dèles, variés  à  l'infini^  supprimant  l'artisan  qui  travaille 
l'ensemble,  divisant  le  travail  à  domicile  à  l'infini, 
créant  quatre  ou  cinq  genres  d'ouvriers  pour  un  seul 
habit  ou  une  seule  chaussure,  permettant  d'énormes 
réserves  de  modèles,  qui  sont,  comme  on  l'a  dit, 
«  d'une  banalité  incroyable  et  d'un  bon  marché  stupé- 
fiant ».  Puis  c'est  le  grand  magasin,  le  grand  bazar, 
avec  ses  multiples  comptoirs,  ses  soldes  alléchants  et 
ses  fausses  occasions  qui  font  vendre,  comme  solde  de 
bonne  marchandise  dépréciée,  des  marchandises  neu- 
ves mais  de  mauvaise  qualité. 

Mauvaise  organisation  du  travail  d'une  part,  mau- 
vaise organisation  de  l'achat  de  l'autre. 

L'acheteur,  maître  économique  de  la  production, 
juge  en  dernier  ressort  de  la  valeur  du  produit  ;  il  semble 
donc  avoir  non  seulement  un  droit  d'intervention  parce 
qu'il  consomme,  mais  un  devoir  social  d'intervention 
du  fait  même  de  sa  responsabilité  d'acheteur. 
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XVI 1.  Points  sur  lesquels  s'exercera 
l'action  des  acheteurs  associés. 

1.  Garantie  d'hygiène  de  l'habitation  du  travailleur, 
très  importante  pour  les  substances  alimentaires  et  les 
vêtements.  Les  ateliers  en  sous-sol,  sans  air  ni  lumière, 
humides  et  recevant  la  poussière  des  trottoirs,  sont 
nombreux  dans  les  plus  belles  rues  des  plus  belles  vil- 
les et  beaucoup  de  travailleurs  à  domicile  n'ont  qu'une 
seule  chambre  pour  coucher,  pour  manger,  pour  tra- 
vailler, pour  être  malade,  pour  mourir. 

2.  Garantie  pour  la  défense  des  femmes  malades,  en 
particulier  en  ce  qui  concerne  les  femmes  enceintes. 

3.  Caisses  de  secours,  de  retraite,  d'assistance  qui 
détendront,  non  seulement  l'ouvrier  valide  contre  la 
maladie,  mais  les  vieux  ouvriers  qui  sont  mis  de  bonne 
heure  à  la  retraite. 

4.  Diminution  du  surmenage  dû  à  l'excès  du  temps 
de  travail. 

5.  Respect  des  lois  de  règlement  sur  les  fabriques. 
Les  lois  sont  souvent  mal  observées.  On  cite  en  France 
iio  inspecteurs  pour  500  000  établissements  et  l'ins- 
pection du  travail  en  1903  a  dressé  dans  le  domaine  de 
la  confection  plus  de  3000  contraventions. 

6.  Le  respect  des  jours  fériés  et  du  repos  du  dimanche. 
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7-  La  suppression  des  travaux  supplémentaires,  en 
dehors  des  heures  régulières  qui  exigent  des  rentrées 
tardives. 

8.  La  livraison  à  domicile  en  dehors  des  heures  de 
travail. 

9.  Réduction  du  temps  de  travail  le  samedi. 

10.  Arrêt  suffisant  du  travail  au  milieu  du  jour. 

11.  Respect  des  règlements  concernant  l'emploi  des 
enfants. 

12.  Adoption  d'un  salaire  minimum  au  bout  d'un 
certain  temps  de  travail  satisfaisant. 

13.  Adoption  de  vacances  annuelles. 

14.  Décisions  à  prendre  relativement  au  prix  mar- 
qué sur  les  objets  (prix  fixe). 

15.  Nécessité  de  donner  des  sièges  aux  employés, 
lé.  Adoption  d'un  «  label  »  ou  marque  de  bonne 

fabrication. 

17.  Respect  de  la  maxime  :  «  A  travail  égal,  salaire 
égal  »,  en  particulier  dans  la  grande  industrie  où  le 
travail  est  payé  aux  pièces. 

18.  Suppression  des  amendes  qui  prêtent  toujours  à 
des  actes  arbitraires. 

19.  Surveillance  et  fouille  du  personnel  par  des  per- 
sonnes de  même  sexe. 

20.  Respect  des  conditions  générales  de  moralité  et 
de  décence  dans  les  ateliers. 

21.  Logement  décent  et  moral  lorsqu'il  existe  dans 
l'atelier  même. 

Tels  sont  les  difl^érents  points  sur  lesquels  l'attention 
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d'une  association  de  consommateurs  pourrait  se  porter 
en  vue  d'une  action  directe  sur  les  conditions  du  tra- 
vail par  la  seule  puissance,  uniquement  d'ordre  écono- 
mique, de  l'acte  d'achat. 


XVI 11.  Les  réalisations  pratiques. 
A.  L'origine. 

Voici  quelques  détails  sur  la  façon  dont  les  idées 
précédentes  ont  été  réalisées.  Nous  insisterons  plutôt 
sur  ce  qui  a  été  fait  en  France  et  en  Suisse  et  nous  ne  fe- 
rons qu'indiquer  l'origine  américaine  de  ce  mouvement. 

Les  initiateurs  des  ligues  d'acheteurs  furent  deux 
Américaines  :  M"^^^  Russel-Lowell  et  Fred.  Nathan  qui 
fondèrent  la  Consumers'  League.  L'activité  de  ces  so- 
ciétés date  de  1891;  elle  se  porte  plus  spécialement 
sur  la  condition  des  vendeurs  et  des  vendeuses 
dans  les  magasins  ;  sur  l'observation  des  lois,  sur  le 
travail  des  enfants,  etc.  Les  «  listes  blanches»  stipulent 
pour  les  employés  un  travail  de  10  heures  par  jour  ou 
de  60  heures  par  semaine  ;  elles  fixent  la  limite  du 
travail  à  9  heures  du  soir  et  son  début  à  6  heures  du 
matin.  Nous  retrouverons  ces  différents  modes  d'ac- 
tion dans  les  exemples  français  et  suisses  que  nous 
donnerons  plus  loin.  En  1904,  il  existait  aux  Etats- 
Unis  63  ligues  locales  dans  20  Etats  ;  en  1899,  il  s'est 
fondé  une  fédération  des  diverses  ligues  sous  le  nom 
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de  Ligue  Nationale.  On  remarque  également  une  Ligue 
Universitaire  qui  comprend  8  universités  et  3  grands 
collèges.  Le  budget  de  1904*  de  la  Ligue  Nationale  est 
porté  à  27  000  francs  ;  elle  compte  environ  30  000  mem- 
bres et  a  donné,  en  1904,  m  conférences  dans  15  Etats. 
La  ligue  a  obtenu  dans  plusieurs  cas  le  label  ;  on  cite 
de  1899  à  1904,  62  labels  pour  les  ateliers  de  couture 
dans  II  Etats,  avec  une  augmentation  de  une  adhésion 
nouvelle  d'atelier  par  mois.  Les  ligues  américaines  ne 
soulèvent  du  reste  aucune  opposition  ni  objection  dans 
le  public  des  acheteurs,  en  particulier  dans  les  classes 
riches,  et  les  fabricants  ainsi  que  les  magasins  sollici- 
tent leur  appui.  En  1901,  la  ligue  a  réalisé  dans  l'Etat 
de  New- York  et  du  Massachussets  une  amélioration 
importante  en  ce  qui  concerne  le  fonctionnement  du 
travail  à  domicile.  Elle  a  obtenu  qu'un  registre  des 
ouvriers  à  domicile  soit  tenu  à  jour  et  envoyé  à  l'ins- 
pection du  travail.  La  confection  à  domicile  joue  un 
Très  grand  rôle  dans  les  affaires  commerciales  des 
villes  d'Amérique  ;  ainsi  New  York  exporte  pour 
léooooooo  de  dollars  par  an  de  confections,  dont 
70  7o  sont  faits  dans  les  ateliers  soumis  au  régime 
déplorable  du  travail  à  domicile.  A  New  York,  il  y  a 
65000  ouvriers  et  ouvrières  à  domicile  dans  la  confec- 
tion ;  leur  salaire  moyen  est  de  10  dollars  par  mois  pour 
13  heures  de  travail. 
Une  ligue  hollandaise   a   été   fondée   en    1904  sur 

1  En  1906,  budget  des  19  grandes  Ligues  d'Etats  :   7000  dollars 
environ. 
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laquelle  nous  n'avons  pas  de  renseignements  précis. 
En  Italie,  des  ligues  sont  en  formation  à  Gênes,  à 
Turin  et  à  Rome. 

B.   La  Ligue  de  Paris. 

L'examen  de  l'activité  de  la  Ligue  française  /Ligue 
sociale  d'acheteurs,  de  Paris)  nous  donnera  des  indi- 
cations utiles  sur  le  fonctionnement  pratique  de  l'in- 
fluence de  l'acheteur  pour  améliorer  les  conditions  du 
travail  et  par  conséquent  contribuer  à  résoudre,  ou  tout 
au  moins  à  diminuer,  les  conflits  du  travail. 

La  Ligue  de  Paris  a  été  fondée  en  1902,  mais  son 
organisation  définitive  et  sa  marche  normale  ne  datent 
que  de  1903. 

La  ligue  ne  s'occupe  pas  spécialement  de  l'industrie 
de  la  couture;  elle  atteint  diverses  autres  industries 
comme  celle  des  modes,  des  ateliers  d'essayage,  la 
fabrication  des  corsets,  la  pâtisserie,  la  blanchisserie, 
les  logements  des  domestiques,  le  travail  dans  les 
magasins,  les  ouvriers  coiffeurs,  et  d'une  façon  géné- 
rale le  travail  à  domicile.  Elle  a  pu  se  rendre  compte 
par  les  déclarations  mêmes  des  patrons  des  magasins 
de  confections  et  des  ateliers  de  couture,  que  ce  sont 
bien  les  exigences  de  la  clientèle  qui  obligent  les  em- 
ployeurs à  laisser  les  employés  dans  les  conditions 
anormales  de  vie  et  de  surmenage. 

Les  trois  caractéristiques  de  la  ligue  de  Paris  sont  : 

L'organisation  des  enquêtes,  qui  est  arrivée  à  un  très 
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grand  degré  de  perfectionnement.  L*activité  de  la  ligue 
se  divise  en  effet  en  différents  groupes  d'enquêtes  qui 
nomment  des  commissions  chargées  d'obtenir  une  do- 
cumentation précise  sur  les  différents  travaux  visés  ;  la 
ligue  a  même  organisé  un  cours  d'enquêtes  qui  a  été 
professé  par  M.  du  Maroussem,  membre  de  l'Office  du 
travail  au  Ministère  du  Commerce  de  France  ;  notons 
que  pour  l'enquête  du  Ministère  du  Commerce  dans 
le  domaine  des  travaux  de  lingerie  à  domicile,  décidée 
en  1905,  on  a  choisi  parmi  les  quatre  enquêteurs  offi- 
ciels, deux  des  membres  très  actifs  de  la  Ligue  sociale 
d'acheteurs. 

La  seconde  caractéristique  de  cette  ligue  consiste 
dans  son  accord  avec  les  syndicats  ouvriers  ;  elle  est  en 
relations  avec  la  Chambre  syndicale  des  Ouvriers  tail- 
leurs de  la  Seine  et  la  puissante  Fédération  du  livre  a 
déjà  adhéré  à  la  ligue.  M.  Keufer,  secrétaire  général  de 
la  Fédération  du  livre,  qui  elle,  possède  le  label,  est  un 
des  membres  du  Comité  de  perfectionnement  de  la 
ligue. 

La  troisième  caractéristique  consiste  dans  l'accord 
de  la  ligue  avec  l'Inspectorat  du  travail  ;  ainsi  M'^e  Paul 
Juillerat  est  inspectrice  du  travail  à  Paris  et  en  même 
temps  membre  de  la  ligue. 

Dans  l'industrie  de  la  couture  et  des  modes,  il  y 
avait  en  1905  l'adhésion  de  28  ateliers  de  couture,  de 
6  ateliers  de  modistes  et  de  3  ateliers  de  corsets. 

Enfin,  pour  montrer  dans  quel  esprit  la  ligue  pour- 
suit l'éducation  du  public,  donnons,  à  titre  de  docu- 
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ment,  le  texte  de  l'affiche  qu'elle  a  fait  placarder  sur 
les  murs  de  Paris  et  de  plusieurs  villes  de  province 
lors  des  récentes  difficultés  auxquelles  a  donné  lieu 
l'application  de  la  loi  française  sur  le  repos  hebdoma- 
daire. 

POUR  LE  REPOS  HEBDOMADAIRE 

«   Tant  qu'il  y  aura  des  gens  pour  acheter, 

il  y  aura  des  gens  pour  vendre.  » 

Acheteurs  et  acheteuses, 

L'application  intégrale  d'une  loi  .juste  et  humaine  dépend  de  nous. 
Le  principe  même  du  repos  hebdomadaire  n'est  plus  sérieusement 
discuté.  C'est  une  première  victoire,  victoire  d'opinion,  qui  a  son 
prix.  Mais  cette  victoire  ne  nous  suffit  pas.  En  attendant  le  repos  au 
moins  partiel  de  l'après-midi  du  samedi,  comme  complément  nor- 
mal et  logique  du  vrai  repos  du  dimanche,  sachons  apprécier  à  sa 
juste  valeur  et  rendre  effective  la  présente  conquête  sociale.  A  tous 
les  amis,  connus  ou  inconnus,  timides  ou  convaincus,  de  la  loi  du 
13  juillet  1906  —  loi  bienfaisante,  malgré  toutes  les  imperfections  et 
dérogations  —  à  tous  ceux  qui  depuis  si  longtemps  ont  souhaité, 
préconisé  ou  préparé  la  réalisation  positive  d'une  des  lois  du  travail 
les  plus  vieilles,  les  plus  autorisées,  les  plus  vérifiées,  les  plus 
admirables,  nous  voulons  dire  :  Ne  vous  occupez  plus  des  objec- 
tions, insinuations  et  lamentations  contre  la  loi,  mais  agissez  !  Tra- 
vaillez vous-même  à  la  faire  comprendre  et  surtout  à  la  faire 
observer  ! 

PAR   vos  ACHATS  ! 

Par  vos  achats  quotidiens,  vous  avez  la  puissance  décisive  sur  le 
monde  du  commerce  et  sur  le  monde  du  travail. 

n'achetez  reen 
sans  faire  de  votre  achat  un  acte  de  propagande  pour  le  repos  heb- 
domadaire. Tant  de  privilégiés  qui  jouissent  pratiquement  depuis 
longtemps  de  la  liberté  de  leur  dimanche  ne  veulent  songer  qu'aux 
facilités  de  ceux  qui  se  distraient  ou  s'amusent  !  Il  essaient  de  déna- 
turer le  sens  social  de  la  loi,  en  oubliant  et  négligeant  cette  foule 
immense 

DE  TR.W AILLEURS 

contraints,  bon  gré  mal  gré,  par  les  régimes  économiques  modernes 
à  travailler  sans  discontinuer  les  sept  jours  de  la  semaine  ;  —  si  sou- 
vent placés  dans  l'alternative  inhumaine  des  repos  sans  salaire  ou 
des  salaires  sans  repos  ;  —  asservis  à  un  surmenage  sans  détente, 
condamné  par  la  morale  bien  avant  que  de  l'avoir  été  par  l'hygiène  l 
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Acheteurs  et  acheteuses, 

Refusez  votre  clientèle  aux  commerçants  qui  fraudent  ou  violent 
ou  tournent  la  loi  du  repos  hebdomadaire.  Faites  une  large  réclame 
aux  ateliers  et  magasins,  à  toutes  les  organisations,  corporations  et 
compagnies,  qui  non  seulement  réalisent,  mais  favorisent  la  ferme- 
ture légale.  Une  loi  règle  les  habitudes  et  prépare  les  mœurs,  mais 
les  mœurs  seules  assurent  la  durée  d'une  loi.  Que  chacun  de  nous, 
acheteurs  et  acheteuses,  prenne  de  plus  en  plus  conscience  de  sa  res- 
ponsabilité sociale  ! 

La  secrétaire  générale  de  la  Ligue  sociale  d'acheteurs, 

Henriette-Jean  Brunhes 

28,  rue  Serpente  —   Paris. 

La  ligue  de  Paris  publie  des  séries  de  «  tracts  »  ou 
petits  imprimés  populaires  pour  la  divulgation  facile 
de  ses  principes  et  des  résultats  de  son  activité. 

Voici  le  texte  des  engagements  des  employeurs, 
suivi  du  texte  des  engagements  d'acheteurs,  que  publie 
la  liste  blanche  de  la  ligue  de  Paris  : 

La  Ligue  sociale  d'acheteurs  s'engage  à  inscrire  sur  sa  Liste  Manche 
les  patrons  et  patronnes,  commerçants  et  commerçantes  qui  observe- 
ront les  conditions  fixées  par  elle.  La  Ligue  se  réserve  le  droit  de 
rayer  de  la  Liste  blanche  le  nom  de  ceux  qui  n'auraient  pas  été 
fidèles  à  leur  engagement. 

(Extrait  des  Règlements  de  la  L.  S.  A.) 

Les  couturières  et  modistes  inscrites  sur  la  présente  Liste  hlanclx 
se  sont  engagées  par  écrit  : 

i"  A  ne  pas  faire  travailler  normalement  au-delà  de  7  heures  du 
soir,  et  jamais  au-delà  de  9  heures  du  soir,  même  aux  époques  de 
presse. 

2°  A  ne  pas  donner  aux  ouvrières  de  travail  à  terminer  che?;  elles 
le  soir  (seconde  veillée). 

3°  A  ne  pas  faire  travailler  le  dimanche. 

De  leur  côté  les  membres  de  la  Ligue  sociale  d'acheteurs  ont  pris 
les  résolutions  suivantes  : 

1"  Ne  jamais  faire  une  commande  sans  demander  si  elle  ne  risque 
pas  d'entraîner  le  travail  de  la  veillée  ou  le  travail  du  dimanche. 

2»  Toujours  éviter  de  faire  leurs  commandes  au  dernier  moment, 
surtout  aux  époques  de  presse. 
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5°  Refuser  toute  livraison  après  7  heures  du  soir  ou  le  dimanche 
afin  de  ne  pas  être  indirectement  responsables  d'une  prolongation 
des  heures  de  travail  pour  les  livreurs,  employés  et  employées, 
apprentis  ou  apprenties. 

4°  Payer  leurs  notes  régulièrement  et  sans  retard. 

Un  «  tract  »  spécial  (n°  3)  est  consacré  aux  recom- 
mandations pour  les  achats,  comportant  les  trois  avis 
suivants  : 

POUR  NOËL  ET  LE  JOUR  DE  L'AN 

période  de  presse  et  de  surmenage  pour  tous  les  vendeurs  et  ven- 
deuses. 

X£  FAITES  PAS 

vos  achats  le  samedi,  après-midi. 

NE  FAITES  PAS 

vos  achats  les  .autres  jours  de  la  semaine,  après  5  heures  du 
soir. 

NE  F.UTES  PAS 

vos  emplettes  du  Jour  de  l'An  au  dernier  moment,  c'est-à- 
dire  durant  les  deux  dernières  semaines  de  décembre. 

Suivent  des  indications  sur  la  vie  pénible  des  em- 
ployées et  employés  de  magasins  sur  lesquels  retom- 
bent souvent  les  réclamations  du  public. 

Un  autre  tract  a  trait  au  chômage  (n»  4)  : 
CONTRE  LE  CHOMAGE 

Après  le  surmenage  de  fin  d'année,  vient  la  douloureuse  morte- 
saison  d'hiver  :  janvier  et  février. 

Si   les  patronnes  n'ont  presque  plus  d'ouvrage  en  janvier 
et  en  février, 

c'est  notre  FAUTE. 

Si  les  patronnes  renvoient  en  plein  hiver  bon   nombre  de 
leurs  ouvrières, 

c'est  NOTRE  FAUTE. 

Si  ces  ouvrières  sans  ouvrage  souffrent  de  la  faim  et  du  froid, 

c'est  NOTRE  FAUTE. 

Réservons  nos  réparations  et  quelques-unes  de  nos  commandes 
pour  les  mois  de  janvier  et  de  février. 
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Suivent  des  indications  sur  les  budgets  d'ouvrières 
et  Timponance  des  périodes  de  chômage,  surtout  dans 
la  couture  (120  jours  de  chômage  contre  190  jours  de 
travail  à  Paris),  les  adresses  des  ateliers  spéciaux  de 
chômage  organisés  par  le  syndicat  parisien  de  l'Aiguille, 
enfin  cette  recommandation  : 

Au  mois  de  janvier,  confiez  à  votre  couturière  les  réparations  de 
vêtements,  les  remises  à  neuf,  les  «  retapages  ». 

Au  mois  de  février,  les  nouveautés  d'été  sont  connues.  Habituez- 
vous  à  commander  dès  le  mois  de  février  vos  costumes  de  prin- 
temps. 

Voici  un  tract  (n°  5)  visant  les  commandes  dans  les 
confections,  qui  dit  : 

SI  VOUS  AVEZ  SOUCI  DE  L'HYGIÈNE 

Ne  vous  commandez  pas  une  robe  tailleur, 
N'achetez  aucun  vêtement, 

SANS  DEMANDER  OU   ET  PAR   QUI  ILS  ONT  ÉTÉ  CONFECTIONNÉS. 

Demandez  à  visiter  les  ateliers  de  retouche. 
Demandez  à  voir  les  ateliers  à  domicile  : 

CE  SONT  DES  FABRIQUES  DE  TUBERCULOSE  ET  DE  MISÈRE. 

La  clientèle  est  en  droit  d'exiger  que  tous  les  tailleurs  pour 
hommes  et  pour  dames  suivent  l'exemple  des  couturières 
et  installent  des  ateliers  de  confection  chez  eux. 

NOOS  VOULONS  VOIR  ET  SAVOIR  OU  NOS  VÊTEMENTS  SONT  CONFEC- 
TIONNÉS. 

et  on  indique  que  les  plus  beaux  magasins  ont  des  ate- 
liers de  retouche  en  sous-sol,  dans  de  déplorables  con- 
ditions hygiéniques  et  que  les  ateliers  à  domicile  qui 
fournissent  les  premières  maisons  sont  souvent  a  d'obs- 
curs taudis  »,  etc. 

Le  tract  n°  7  vise  les  appartements  en  location. 

Il  s'agit  d'indications  sur  les  chambres  de  domesti- 
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ques,  mansardées,  à  fenêtres  «  à  tabatière  »,  sans  che- 
minées, étiques,  sans  lumière. 

(D'après  le  D""  Regnault,  les  domestiques  des  grandes 
villes  fournissent  plus  de  40  7»  des  prostituées.) 

Il  s'agit  aussi  des  cuisines  sans  lumière  ni  prise  d'air 
suffisante.  Il  s'agit  enfin  des  loges  de  concierges... 

Le  tract  s'exprime  ainsi  : 

«  La  loge,  la  mansarde,  la  cuisine,  quand  elles  sont  sans  air  et 
surtout  sans  soleil,  marquent  le  plus  souvent  les  trois  étapes  que 
parcourt  la  tuberculose  pour  arriver  jusqu'aux  heureux  de  ce  monde 
et  leur  démontrer  que  la  solidarité  humaine  n'est  pas  un  vain  mot.  •» 

et  plus  loin  : 

NE   LOUEZ  PAS  UN    APPARTEMENT, 

Sans  avoir  visité  les  chambres  des  domestiques, 
Sans  avoir  vérifié  l'orientation  de  la  cuisine. 
Sans  avoir  examiné  la  loge  du  concierge. 

Les  chambres  de  domestiques,  les  cuisines  et  les  loges  de  con- 
cierge, mal  disposées,  mal  entretenues,  négligées  de  tous  —  pro- 
priétaires d'abord  et  locataires  ensuite  —  se  vengent  de  cette  négli- 
gence criminelle  en  devenant  des 

FOYERS  DE  TUBERCULOSE 

qui  menacent  tous  les  habitants  de  la  maison. 

La  ligue  publie  également  d'élégantes  cartes  postaies 
de  réclame  que  nous  regrettons  vivement  de  ne  pou- 
voir reproduire  ici. 

Son  action  est  donc  très  étendue  et  ses  méthodes  de 
travail  sont  à  l'abri  de  toute  critique  ^ 

*  COMITÉ  DIRECTEUR 

Présidente  d'honneur,  M""  Blanc- Bentzon  ;  présidente,  M""  Klobb; 
vice-présidentes,  M""  Georges  Brincard,  L.  de  Contenson  ;  Secré- 
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C.   La  Ligue  suisse. 

Un  premier  essai  de  constitution  d'une  ligue  d'ache- 
teurs avait  été  fait  à  Genève  en  1904- 190  5.  Le  comité 
d'initiative  avait  organisé  des  enquêtes  sur  la  condition 
des  employés  de  magasin.  Ce  comité  désirait  commen- 
cer son  activité  de  ce  côté.  Du  dossier  des  études  de  la 
ligue  de  Genève,  il  résulte  que  les  conditions  ne  sont 
pas  favorables  dans  cette  ville  pour  débuter  par  une 
action  sur  les  magasins.  Ces  derniers  sont  d'importance 
beaucoup  trop  variable  et  du  reste  les  renseignements 
obtenus  ont  montré  que  dans  un  grand  nombre  de  mai- 
sons les  conditions  du  personnel  sont  relativement 
bonnes  ;  du  reste  les  promoteurs  du  mouvement  ont 
eu  beaucoup  de  peine  à  rallier  des  concours  dans  le 
public  des  acheteurs. 

taire-générale,  M""  Jean  Brunhes  ;  Secrétaires-adjoints,  MM.  J.  Ber- 
geron,  Jean  Brunhes. 

COMITÉ  DE  PERFECTIONNEMENT 

MM.  E.  Hoskier.  —  Raoul  Jay,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
l'Université  de  Paris,  membre  du  Conseil  supérieur  du  travail.  — 
Keufer,  ouvrier  typographe,  vice-président  du  Conseil  supérieur  du 
travail.  —  Cauwès,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université 
de  Paris.  —  Henri  Lorin.  —  Emmanuel  Rivière,  ingénieur  e.  c.  p. 
—  R.  Saleilles,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de 
Paris. 

Cotisation  annuelle  des  adhérents  à  la  Ligue  :  5  fr. 

Toutes  les  adhésions,  toutes  les  indications  d'adresses,  et  toutes 
les  demandes  de  tracts  pour  la  propagande  doivent  être  adressées  à 

M.  J.  Bergeron,  Secrétaire-adjoint  de  la  L.  S.  A. 

Hôtel  des  Sociétés  savantes, 

28,  rue  Serpente  —  Paris  VP. 

M.  J.  Bergeron  est  visible  à  l'Hôtel  des  Sociétés  savantes  tous  les 
mardis  et  jeudis  de  j  à  7  h.  du  soir. 
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Les  magasins  se  connaissent  tous  ;  ils  sont  dans  des 
conditions  de  travail  extrêmement  différentes  les  uns 
des  autres  et  la  clientèle  qui  a  pris  l'habitude  d'acheter 
dans  certains  magasins  où  elle  est  connue,  a  évidem- 
ment mis  quelque  réserve  à  intervenir  dans  les  condi- 
tions du  travail  des  employés  de  ces  magasins. 

En  définitive,  à  Genève,  la  ligue  projetée  n*a  pas  été 
fondée.  Il  est  probable  que  dans  cette  ville  s'organisera 
prochainement  une  section  de  la  ligue  suisse.  Cette 
dernière  a  commencé  à  travailler  dans  le  domaine  des 
fabriques,  comme  nous  allons  le  voir. 

La  ligue  suisse  fondée  à  Berne  a  pris  comme  premier 
champ  d'action  les  fabriques  de  chocolat.  C'est  là  un 
produit  très  demandé  et  très  apprécié  ;  la  clientèle  qui 
consomme  joue  donc  dans  la  prospérité  de  cette  indus- 
trie un  rôle  considérable  et  les  conditions  d'enquêtes  y 
semblent  relativement  faciles  ;  c'est  ce  qui  a  décidé  la 
ligue  à  commencer  par  là.  Comme  la  ligue  française, 
elle  a  organisé  un  système  d'enquêtes  chez  les  patrons 
et  sociétés,  et  après  avoir  établi  une  liste  blanche,  elle 
a  obtenu  d'importantes  adhésions  de  fabricants.  Le 
premier  accueil  fait  par  les  patrons  a  été  plutôt  froid, 
mais  lorsqu'ils  sont  entrés  en  contact  plus  intime  avec 
la  ligue,  lorsqu'ils  ont  été  éclairés  sur  son  but,  ils  ont 
presque  tous  reconnu  que  la  ligue  pouvait  être  pour 
eux  un  appui  dans  les  difficultés  présentes. 

Voici  le  «  type  de  la  bonne  fabrique  »  de  chocolat  : 

Une  bonne  fabrique  de  chocolat  est  celle  : 

I.  Où  Us  prescriptions  gétûraks  de  la   loi  fèdéraU  concernant  le 
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repos  hebdomadaire  et  les  conditions  d'hygiène  —  ventilation,  tem- 
pérature, propreté  des  locaux  —  sont  rigoureusement  observées. 

2,  (Heures  de  travail.)  Où  la  journée  de  travail  (nettoyage  com- 
pris) est  de  lo  heures  (c'est-à-dire  une  heure  de  moins  que  le 
maximum  toléré  par  la  loi)  et  où  la  journée  de  travail  du  samedi  est 
réduite  à  8  ou  9  heures  au  maximum. 

j.  (Age.)  Où  les  enfants  ne  sont  pas  employés  tant  qu'ils  sont 
astreints  par  leur  âge  à  suivre  l'école. 

4.  (Salaires.)  Où  le  minimum  de  salaire  pour  l'ouvrière  au  bout 
de  6  mois  est  de  2  fr.  par  jour,  et  au  bout  de  5  ans  3  fr. 

5.  (Secours  en  cas  de  maladie.)  Où  des  subsides  sont  assurés  aux 
malades  par  des  fonds  de  prévoyance  ou  de  secours  auxquels  con- 
tribuent les  patrons  ;  où  les  femmes  en  couches  observent  le  repos 
imposé  par  la  loi  et  reçoivent  un  secours  durant  ce  temps. 

6.  (Surveillance.)  Où  la  surveillance  des  ouvrières  se  fait  par  des 
personnes  de  leur  sexe  et  n'implique  pas  l'usage  des  fouilles  à  la 
sortie. 

7.  (Moralité.)  Où  l'organisation  du  travail  et  les  conditions 
d'existence  imposées  de  ce  chef  aux  ouvrières  ne  risquent  en  rien  de 
porter  atteinte  à  la  moralité,  —  et  où  des  relations  vraiment  humai- 
nes et  empreintes  de  respect  mutuel  sont  de  règle  entre  patrons  et 
ouvriers. 

Les  engagements  moraux  des  acheteurs  sont  sembla- 
bles à  ceux  de  la  ligue  de  Paris. 

La  ligue  a  également  entrepris  une  enquête  intéres- 
sante sur  le  travail  des  garçons  pâtissiers.  Cette  enquête 
a  porté  sur  dix-sept  villes  et  les  résultats  en  sont  très 
intéressants.  La  ligue  cherche  à  établir  le  îabeî  dans 
l'industrie,  et  si  les  patrons  ne  sont  pas  absolument  ré- 
fractaires  à  cette  innovation,  ce  qui  est  probable,  la 
ligue  arrivera  certainement  comme  ses  collègues  d'Amé- 
rique à  réaliser  cette  réforme.  La  ligue  suisse  compte 
quelques  centaines  de  membres,  ainsi  que  quatre-vingts 
adhésions  d'associations  comportant  un  total  de  trois 
mille  membres  ;  on  remarque  l'adhésion  d'une  société 
d'étudiants  de  Zurich.  Il  y  a  des  groupes  de  la  ligue  à 
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Berne,  Bienne,  Neuchâtel,  Zurich,  Saint-Gall,  Aarau, 
Winterthur,  Lausanne,  Fribourg,  Genève  et  Bâle. 

Deux  syndicats  ouvriers  sont  membres  collectifs  de 
la  ligue.  On  compte  également  comme  membres  col- 
lectifs quatre  sociétés  d'ouvrières  socialistes  :  deux 
à  Berne,  une  à  Bienne,  une  à  Bâle.  La  ligue  est  en 
rapport  avec  le  syndicat  des  pâtissiers  de  Saint-Gall. 

La  situation  est  assez  variable  en  ce  qui  concerne 
les  rapports  de  la  ligue  avec  le  mouvement  socialiste. 
Il  semble  cependant  qu'il  y  ait  accord  sur  deux  points 
importants  :  c'est  d'abord  que  la  liste  blanche  ne  sera 
établie  qu'après  que  les  ouvriers  de  la  branche  de  tra- 
vail en  question  auront  été  consultés  ;  c'est  ensuite 
l'entente  acceptée  au  sujet  de  l'établissement  du  labgl, 
dont  les  conditions  sont  discutées  avec  les  associa- 
tions ouvrières.  La  ligue  a  trouvé  un  appui  naturel 
chez  les  ouvrières  socialistes,  les  femmes  étant,  en 
général,  peu  soutenues  dans  l'industrie  par  les  syndi- 
cats ;  certains  syndicats  membres  de  la  ligue  ont  déjà 
fait  appel  à  elle  pour  intervenir  dans  les  conditions  du 
travail  afin  d'aplanir  les  conflits  naissants.  Les  principes 
de  la  ligue  ne  sont  pas  encore  approuvés  par  les  «  syn- 
dicats jaunes  »  quoique  les  rapports  avec  ces  derniers 
soient  courtois.  La  ligue  entretient  des  relations  utiles 
avec  les  sociétés  coopératives,  et  le  conseil  central 
coopératif  de  Bâle  s'intéresse  vivement  à  ses  travaux. 
Il  est  probable  qu'on  adoptera  prochainement  un  label 
pour  les  usines  de  chocolat. 

Ces  différents  renseignements  montrent  que  la  ligue 
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répond  bien  en  Suisse  à  un  besoin,  qu'elle  peut  rendre 
des  services  et  que  les  critiques  qui  lui  ont  été  adres- 
sées sont  tout  à  fait  exagérées  ;  la  ligue  a  pour  principe 
l'enquête  impartiale,  d'abord  chez  tous  les  patrons  de 
l'industrie  visée,  enquête  qui  sera  corroborée  chez  les 
syndicats  ouvriers.  Il  semble  que  dans  l'avenir  il  fau- 
dra nécessairement  arriver  à  une  sorte  de  classement 
des  différentes  fabriques  d'une  même  industrie  suivant 
leur  importance  relative.  Il  semble  en  tous  cas  évident 
que  des  fabriques  qui  font  un  chiftre  d'affaires  suffisant 
pour  distribuer  un  dividende  allant  jusqu'à  14  7»  peu- 
vent en  tous  cas  faire  les  quelques  sacrifices  nécessaires 
pour  se  trouver  dans  les  conditions  demandées  par  la 
ligue  ;  et,  lorsqu'on  songe  encore  qu'il  est  des  fabriques 
de  chocolat  dont  la  réclame  atteint  près  d'un  million 
et  que  le  total  de  la  réclame  des  différentes  fabriques 
s'élève  à  prés  de  cinq  millions,  alors  que  le  marché 
intérieur  suisse  du  chocolat  n'est  que  de  dix  millions, 
il  faut  bien  avouer  qu'il  y  a  financièrement  une  dispo- 
nibilité suffisante  pour  réaliser  les  modestes  réformes 
réclamées  par  les  acheteurs.  Cette  question  de  la  ré- 
clame a  également  frappé  les  ligues  américaines  ;  les 
chiffres  engloutis  par  la  publicité  de  certaines  maisons 
des  Etats-Unis  sont  intéressants  :  ainsi  la  fabrique  de 
balances  de  Fairbanks  dépense  annuellement  pour 
3  500  000  dollars  de  réclame  par  an  ;  la  fabrique  de 
savons  S.  fait  une  réclame  de  1000  dollars  par  jour  et 
dans  certains  journaux  la  ligne  de  réclame  se  paie  jus- 
qu'à cinq  ou  six  dollars.  Il  en  résulte  que,  si  l'on  cons- 
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tate  les  bénéfices  réalisés  par  certaines  maisons,  ou  si 
l'on  chiffre  les  sommes  consacrées  à  la  réclame,  on  est 
vite  persuadé  qu'une  partie  de  cet  argent  pourrait  uti- 
lement servir  à  établir  les  réformes  demandées  par  les 
ligues  d'acheteurs. 


XIX.  Conclusions  de  l'expérience. 

Nous  pouvons  conclure  non  seulement  des  princi- 
pes théoriques  que  nous  avons  exposés,  mais  des  quel- 
ques exemples  que  nous  avons  pu  donner  très  rapide- 
ment que  : 

L'acheteur,  par  ses  habitudes  d'achat  et  le  manque 
d'esprit  d'association  entretient  un  régime  de  travail 
dont  il  ignore  en  général  les  conditions,  régime  qui 
contribue  à  faire  naître  et  à  perpétuer  les  conflits  du 
travail.  Cette  ignorance  de  l'acheteur  peut  cesser  le 
jour  où,  acceptant  les  principes  de  l'association  qui  est 
sa  seule  force,  il  cherchera  par  elle  à  s'éclairer  sur  les 
conditions  du  travail  qu'il  ignore. 

L'acheteur  peut  exercer  utilement  pour  lui  et  pour 
le  travailleur  son  droit  de  contrôle  et  sa  puissance 
d'achat  ;  il  peut  réaliser  ce  que  M'"^  Brunhes  disait  en 
fondant  la  ligue  de  Paris  :  «  L'investigation  féconde 
pour  la  réalisation  de  plus  de  justice  ». 

L'acheteur  en  s'associant  et  en  enquêtant  est  mis  en 
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contact  avec  la  foule  anonyme  des  travailleurs,  qu'il 
ignore  en  général  complètement  ;  cette  foule  des  tra- 
vailleurs ignore  également  la  foule  anonyme  des  ache- 
teurs et  ne  se  rend  pas  compte  que  ce  sont  ces  ache- 
teurs et  leurs  exigences  qui  contribuent  à  entretenir 
leurs  pénibles  conditions  de  travail.  De  sorte  que  les 
expériences  précédentes  nous  montrent  que  l'acheteur 
peut  utiliser  sa  valeur  économique  pour  le  progrès  de 
la  société  et  la  réalisation  de  plus  de  justice  dans  les 
conditions  du  travail. 

Nous  pouvons  ainsi  caractériser  l'esprit  des  ligues 
dont  nous  venons  de  parler  et  qui  fonctionnent  d'une 
façon  satisfaisante.  Ces  ligues  n'exigent  pour  leurs 
membres  aucune  adhésion  à  aucun  parti  social  ou  poli- 
tique quelconque  ;  elles  sont  indépendantes  de  tous  les 
partis  et  veulent  le  rester  ;  elles  travaillent  non  plus 
sur  le  terrain  de  la  lutte  des  classes,  mais  sur  celui  de 
l'entente  des  classes  pour  la  réalisation  de  l'idéal  éco- 
nomique. Enfin  chaque  membre  de  la  ligue  peut  rester 
sur  son  terrain  habituel  d'action,  ne  sort  pas  de  sa 
classe  sociale,  mais  agit  uniquement  en  sa  qualité 
d'acheteur .  Ainsi ,  comme  le  dit  très  justement 
M™«  Brunhes,  «  la  fonction  économique  de  l'acheteur 
se  transforme  en  une  fonction  sociale  »  ;  l'acheteur 
constitue  une  méthode  d'enquête  et  il  veut  que  le  tra- 
vail qu'il  achète  soit  exécuté  dans  les  conditions  nor- 
males et  socialement  bonnes  ;  c'est  ainsi  que  l'acheteur 
se  trouve  être  en  définitive  un  arbitre  sans  appel  des  con- 
flits économiques. 
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Il  nous  reste  à  examiner  la  valeur  des  critiques  qui 
ont  été  faites  aux  différents  principes  des  ligues  d'ache- 
teurs. 

Nous  passerons  rapidement  en  revue  ces  différentes 
critiques  en  les  résumant  et  nous  donnerons  pour  cha- 
cune les  réponses  qui  nous  semblent  pouvoir  être  faites. 


XX.   Les  critiques  \ 

1 .  Les  enquêtes  sont-elles  vraiment  valables  ? 

Les  enquêtes  sont  valables  si  elles  sont  faites  scien- 
tifiquement dans  toutes  les  usines  de  l'industrie  visée, 
chez  les  patrons  d'abord,  puis  contrôlées  par  les  ou- 
vriers autant  que  cela  est  possible  ;  les  enquêtes  valent 
ce  que  valent  les  personnalités  et  l'intelligence  de 
ceux  qui  les  font;  il  en  est  ainsi  dans  tous  les  do- 
maines. 

2.  C'est  une  véritable  délation  de  consulter  les  ouvriers 
sur  les  conditions  de  leur  travail^  ou  de  leur  donner  les 
renseignements  fournis  par  les  patrons  sur  leur  salaire,  ou 
de  leur  demander  directement  des  renseignements  sur  les 
conditions  de  leur  travail. 


^  Les  réponses  suivantes  s'adressent  aussi  bien  aux  contradicteurs 
de  l'Essor  qu'à  notre  ami  M.  Wuarin  qui  a  fait  une  critique  des 
ligues  à  la  séance  de  l'Institut  à  Genève  (1906)  et  dans  le  Kauf- 
mànnisches  Centralblatt  (Mars  1906). 
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On  peut  répondre  à  ceci  qu'un  patron  qui  emploie 
un  certain  nombre  d'ouvriers  et  quelquefois  la  majorité 
des  ouvriers  d'une  contrée  ou  d'une  localité  est  plus 
qu'un  simple  employeur,  il  revêt  presque  le  caractère 
de  fonctionnaire  public  ;  il  a  une  responsabilité  collec- 
tive et  l'Etat  le  comprend  bien  ainsi,  puisqu'il  soumet 
sa  liberté  à  des  restrictions  qui  sont  les  règlements  du 
travail.  Ce  caractère  de  fonction  publique  entraîne  des 
responsabilités  qui  justifient  jusqu'à  un  certain  point 
l'intervention  du  premier  intéressé  qui  est  l'acheteur. 
Lorsqu'un  gouvernement  institue  des  enquêtes  sur  le 
travail  et  qu'il  consulte  soit  les  patrons,  soit  les  ou- 
vriers, il  ne  crée  pas  des  délations  mais  simplement 
constitue  des  documents  ;  il  ne  nous  semble  pas  qu'il 
y  ait  de  secret  professionnel  possible  dans  le  domaine 
de  l'industrie,  sauf  dans  la  pratique  des  procédés.  L'ou- 
vrier, interrogé  sur  son  salaire,  craint  souvent  de 
répondre  ;  cette  crainte  vient  de  celle  qu'il  éprouve  lui- 
même  des  représailles  possibles  de  la  part  de  son 
patron  ;  nous  ne  pensons  donc  pas,  à  priori,  qu'il  y  ait 
une  objection  quelconque  à  la  prise  de  connaissances 
par  le  public  acheteur  des  conditions  du  travail  ;  ne 
vaut-il  pas  mieux  qu'elles  soient  franchement  connues 
que  communiquées  sourdement  avec  des  déformations 
qui  résultent  souvent  des  rancunes  d'ouvriers  à  patrons 
ou  inversement  ? 

Du  reste  les  ligues  d'acheteurs  ont  pour  principe  la 
non  publication  de  leurs  enquêtes;  or  ceux  justement 
qui  critiquent  la  valeur  de  l'enquête  semblent  demander 
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qu'elle  soit  publique  ;  c'est  bien  alors  que  les  ligues 
seraient  blâmées  si  elles  mettaient  le  grand  public,  que 
cela  ne  concerne  pas  directement,  au  courant  des 
détails  de  la  marche  des  usines  ! 

3.  On  ne  peut  pas  mettre  toutes  les  industries  et  toutes 
les  usines  sur  le  même  pied  quant  aux  listes  blanches,  et 
Von  sera  obligé  d'établir  entre  les  unes  et  les  autres  des 
différences  qui  sembleront  arbitraires. 

A  cela  on  peut  répondre  qu'il  est  du  devoir  des 
ligues  d'opérer  des  classements  ou  même  des  échelles 
progressives  de  réformes  suivant  les  industries  et  l'im- 
portance des  différents  ateliers  de  chaque  industrie  ; 
c'est  là  une  question  de  pratique  et  non  de  théorie. 

4.  La  liste  blanche  nest  qu'un  système  de  boycoîage  ; 
elle  a  pour  contre-partie  une  liste  noire  qui  n  est  pas  impri- 
mée, mais  qui  existe  virtuellement  quand  même;  cette  liste 
noire,  M.  le  professeur  Wuarin,  qui  a  sévèrement  critiqué 
les  principes  des  ligues  d'acheteurs,  dit  qu'elle  suit  la  liste 
blanche  comme  l ombre  suit  le  corps. 

La  réponse  est  la  suivante  : 

Il  n'y  a  pas  de  liste  noire  parce  qu'on  ne  désigne  pas 
publiquement  les  maisons  qui  ne  réalisent  pas  certaines 
réformes. 

Si  de  dire  que  dans  telle  maison  on  a  réalisé  telle 
réforme  constitue  un  boycotage,  alors  la  vie  indus- 
trielle et  commerciale  entière,  la  vie  sociale  elle-même 
ne  sont  que  du  boycotage  ;  toutes  les  réclames  sont  du 
boycotage  pour  les  maisons  qui  ne  peuvent  pas  se 
payer  le  même  genre  de  réclames  ou  des  réclames 
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aussi  intensives.  Quand  les  guides  de  voyage,  Basdecker 
ou  autres,  indiquent  par  un  astérisque  tels  ou  tels  hô- 
tels comme  étant  de  bons  hôtels,  c'est  du  boycotage  ; 
quand  le  Touring-Club  indique  que  dans  tel  et  tel  hôtel 
on  est  bien  soigné  et  bien  nourri  et  que  les  chambres 
y  sont  propres,  c'est  du  boycotage  ;  quand  on  proteste 
sur  le  fonctionnement  de  tel  ou  tel  service  public, 
comme  celui  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  ou  de  tram- 
way, et  qu'on  engage  le  public  à  prendre  une  autre 
ligne,  parce  que  les  wagons  y  sont  meilleurs,  c'est  du 
boycotage.  Mais  la  différence  entre  le  boycotage,  puis- 
qu'on tient  à  employer  ce  terme,  de  la  ligue,  et  celui 
de  multiples  réclames  modernes,  c'est  que  la  ligue  dit  : 
Voilà  qui  est  bien  ou  voilà  qui  est  bon  ou  voilà  qui  est 
conforme  à  nos  principes  ;  elle  n'en  retire  aucun  avan- 
tage ;  elle  travaille  dans  un  esprit  de  désintéressement 
complet,  tandis  que  toutes  les  réclames  et  toutes  les 
manifestations  du  boycotage  moderne  sont  intéressées 
et  quelquefois  ne  sont  pas  véridiques.  Du  reste,  lors- 
qu'une association  d'acheteurs  proclame  que  telle  mai- 
son réalise  telles  conditions  qui  lui  plaisent,  elle  exerce 
un  simple  droit.  De  quel  droit  désignez-vous  au  public 
telle  ou  telle  maison,  disent  les  contradicteurs  ?  et  les 
acheteurs  répondent  :  du  simple  droit  que  nous  avons 
comme  consommateurs.  Je  mange  du  chocolat  et  j'ai  le 
droit  de  savoir  s'il  est  propre,  s'il  est  bien  fait,  si  l'ou- 
vrier qui  l'a  enveloppé  ou  empaqueté  travaillait  dans 
des  conditions  d'hygiène  suffisantes,  si  le  local  où  la 
matière  première  s'emmagasine  est  un  local  propre  ;  si 
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l'ouvrière  ou  l'ouvrier  qui  manipule  ce  chocolat  n'est 
pas  un  esclave  des  longues  journées  ou  une  victime 
des  petits  salaires  ;  s'il  n'est  pas  exposé  dans  cette  usine 
à  des  dangers  spéciaux  physiques  ou  moraux  ;  s'il  est 
assuré  de  vivre  lorsque  le  frappe  la  maladie  ou  le  chô- 
mage, etc.  J'ai  le  droit  de  savoir  si  le  cacao  n'est  pas 
obtenu  à  bon  marché  grâce  à  l'esclavage  des  nègres... 
Consommateur  de  chocolat,  j'ai  le  droit  de  me  poser 
ces  questions  et  j'ai  le  droit  d'agir,  dans  les  limites  de 
mes  compétences,  pour  que  les  conditions  que  j'estime 
bonnes  soient  réalisées. 

Je  mange  des  gâteaux,  j'ai  le  droit  de  savoir  si  leur  fa- 
brication et  leur  livraison  n'entraînent  pas  la  déchéance 
physique  et  morale  des  jeunes  garçons  pâtissiers  comme 
c'est  trop  souvent  le  cas  dans  les  grandes  villes.  Je 
brûle  du  charbon  dans  ma  cheminée  et  je  veux  savoir 
si  celui  qui  l'extrait  des  entrailles  du  sol  n'est  pas  trop 
souvent  une  victime  de  son  travail  ;  j'achète  un  habit 
ou  une  robe  et  je  veux  être  sûr  qu'ils  sont  faits  dans 
des  conditions  normales  de  travail  et  qu'en  entrant  dans 
ma  maison  cette  étoffe  ne  risque  pas  d'y  introduire  des 
germes  de  maladie  ;  je  loue  un  appartement  et  je  veux 
savoir  si  mes  domestiques  seront  logées  dans  des  sou- 
pentes sans  air  et  sans  lumière,  ou  soumises,  par  l'or- 
ganisation même  de  la  maison,  à  des  influences  morales 
malfaisantes.  Voilà  ce  que  dit  le  consommateur  dans 
tous  les  domaines.  Mais  ce  droit  qu'il  invoque,  l'asso- 
ciation seule  lui  donne  la  puissance  de  l'exercer. 

5.  On  commet  une  injustice  quand  on  fixe  une   Usfe 
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blanche  sans  connaître  les  conditions  et  les  difficultés  com- 
merciales et  financières  des  patrons. 

Il  est  évident  qu'une  ligue  d'acheteurs  puissante 
pourrait  arriver  à  mettre  certaines  usines  dans  des 
situations  difficiles  ;  c'est  ce  qui  se  passe  dans  le  do- 
maine de  la  concurrence  entre  grands  et  petits  maga- 
sins. Ce  sont  là  des  phénomènes  inévitables  et  lors- 
qu'un patron  ne  peut  absolument  pas  mettre  ses 
ouvriers  dans  des  conditions  normales  de  travail  ;  lors- 
qu'il ne  peut  pas  réaliser  certaines  réformes,  considé- 
rées comme  urgentes,  alors  sa  profession  de  patron 
n'est  plus  une  nécessité  sociale  ;  il  faut  que  les  réfor- 
mes se  réalisent  ou  que  l'industrie  s'arrête  ou  se  trans- 
forme. Un  propriétaire  peut  être  très  gêné  pour  réfor- 
mer les  conditions  de  salubrité  de  ses  appartements  ; 
mais  la  loi  peut  l'y  obliger  et  il  faudra  qu'il  cède  ou  se 
démette.  Ce  sont  du  reste  là  des  questions  de  nuances 
et  d'appréciations. 

6.  La  ligue  travaille  dans  le  domaine  économique  et  seules 
les  réformes  morales  permettront  la  solution  des  conûits. 

Cette  objection  nous  semble  oiseuse  parce  que  la 
condition  morale  de  l'ouvrier  est  évidemment  liée  à  sa 
condition  économique. 

7.  La  ligue  spécule  sur  V esprit  de  lucre  des  patrons. 

Selon  nous  la  ligue  spécule  sur  l'intérêt  bien  en- 
tendu, intérêt  commercial,  des  patrons  et  si  cet  intérêt 
bien  entendu  augmente  leur  chiffre  d'affaires,  tout  le 
monde  doit  s'en  réjouir  ;  il  est  normal  que  le  bien-être 
coïncide  avec  le  bien  tout  court. 
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8.  Deux  personnes  qui  ont  répondu  à  l'enquête  du  jour- 
nal L'Essor  ont  dit  :  Vune  que  la  ligue  est  inutile  parce 
que  dans  ces  questions  la  conscience  et  le  bon  sens  suffi- 
sent ;  l'autre,  c'est  un  industriel,  a  déclaré  que  les  respon- 
sabilités sociales  sont  différentes  des  responsabilités  morales 
et  que  la  responsabilité  de  l'acheteur  diffère  complètement 
de  celle  du  producteur.  Nous  sommes  d'un  avis  diffé- 
rent. Dans  le  domaine  économique  la  conscience  et  le 
bon  sens  des  patrons  ne  suffisent  pas  pour  nourrir  les 
familles  ouvrières  ni  pour  fixer  le  taux  des  salaires  ;  du 
reste  cette  conscience  et  ce  bon  sens  manquent  en 
général  aux  acheteurs  ;  or,  c'est  justement  eux  qui 
sont  en  cause  et  que  l'on  veut  éduquer  également  ; 
quant  à  différer  les  responsabilités  sociales  des  respon- 
sabilités morales,  quant  à  séparer  complètement  l'ache- 
teur du  producteur,  une  raison  ou  plutôt  un  fait  s'y 
oppose,  c'est  que  l'acheteur  consomme  et  consomme 
souvent  à  ses  risques  et  périls  ce  que  le  producteur 
lui  livre  ;  par  conséquent,  les  responsabilités  sont  soli- 
daires. 

9.  On  critique  le  salaire  minimum  ;  c'est  là  une  ques- 
tion à  examiner  de  près  ;  dans  telle  industrie  il  sera 
possible  d'en  fixer  un,  dans  telle  autre  disséminée  dans 
des  contrées  très  diverses,  cela  sera  impossible.  Ce  sont 
là  des  questions  de  pratique  sur  lesquelles  il  est  impos- 
sible de  se  prononcer  a  priori. 

10.  Certains  contradicteurs  ont  déclaré  que  la  ligue 
travaillait  avec  des  arguments  de  sentiment  qui  n'ont  mal- 
heureusement rien  d'économique. 
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Il  est  assez  curieux  de  voir  que  cette  objection  est 
exactement  le  contraire  de  celle  présentée  par  un  pré- 
cédent contradicteur  qui  déclarait  que  la  conscience  et 
le  bon  sens  suffisent  comme  condition.  Il  ne  nous  sem- 
ble pas  que  la  ligue  agisse  par  des  arguments  de  senti- 
ment, mais  elle  cherche  à  introduire  par  l'action  de 
l'acheteur,  et  de  l'acheteur  mieux  éduqué,  un  peu  plus 
de  justice  et  d'équilibre  dans  le  domaine  économique. 
Nous  avons  lu  dans  les  différents  journaux,  entre 
autres  dans  la  Galette  de  Lausanne,  une  lettre  naturel- 
lement anonyme  et  émanant  sans  doute  d'un  industriel, 
qui  maltraitait  fort  la  ligue  d'acheteurs  naissante  ;  c'était 
pour  cette  personne  de  «  bonnes  âmes  »  qui  cherchent 
à  occuper  leurs  loisirs  et  à  dresser  une  «  liste  immacu- 
lée des  sectateurs  du  dieu  Mercure  »  ;  ce  sont  là,  disait 
l'article,  «  des  gens  qui  mettent  la  vertu  au  service  du 
négoce  »  ;  leur  institution  est  du  «  moderne  style  » 
qu'il  serait  bon  d'envoyer  «  devant  les  tribunaux  »  ; 
du  reste  leur  «  équipée  »  ne  sera  pas  de  longue 
durée... 

Il  faut  avouer  que  comme  argument  économique, 
cet  industriel  aurait  pu  trouver  mieux  ;  quant  à  envoyer 
la  ligue  devant  les  tribunaux  parce  qu'elle  cherche  à 
améliorer  les  conditions  du  travail,  ce  serait  lui  faire  la 
plus  merveilleuse  des  réclames  et  l'assurer  d'un  déve- 
loppement rapide. 

Nous  terminerons  ce  chapitre  des  critiques  par  l'exa- 
men de  quelques  objections  générales. 

La  première  porte  sur  l'ensemble  des  principes  éco- 
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nomiques  professés  par  la  ligue  ;  elle  a  été  exposée  par 
M.  Y.  Guyot.  Cet  économiste  *  estime  que  toute  police, 
même  la  police  indirecte  des  acheteurs,  devient  fatale- 
ment un  instrument  de  chômage  ou  une  machine  à 
oppression.  Le  seul  droit  de  l'acheteur,  dit-il,  «  c'est 
d'acheter  ou  de  ne  pas  acheter  »  ;  l'acheteur  n'est  pas 
responsable  des  conditions  du  travail  ;  celui  qui  porte 
sur  une  bague  une  perle  n'est  pas  responsable  si  le 
pêcheur  de  l'huître  a  été  dévoré  par  un  requin  ;  les 
changements  de  mode  contre  lesquels  lutte  quelque 
peu  la  ligue  sont  nécessaires  ;  les  supprimer  c'est  sup- 
primer beaucoup  de  travail  à  beaucoup  d'ouvriers.  Les 
acheteurs  vont-ils  se  coaliser  parce  qu'ils  mangent  du 
pain  fabriqué  avec  du  blé  qui  a  été  récolté  par  les  agri- 
culteurs, surmenés  de  travail,  sous  la  menace  de  la 
pluie  qui  approche  ?  non  ;  du  reste,  estime  M.  Gu^'Ot, 
le  consommateur  n'achète  pas  l'effort,  mais  il  achète 
seulement  «  le  résultat  de  l'effort  »,  c'est-à-dire  l'objet. 
Le  discrédit  infligé  à  tel  établissement  est  une  forme 
d'amende  ;  le  meilleur  mo3^en  de  respecter  la  liberté 
c'est  d'adopter  la  maxime  :  «  Laisser  faire,  laisser  pas- 
ser ».  M.  Y.  Guyot  trouve  du  reste  que  la  société 
d'acheteurs  poursuit  un  but  égoïste  vis-à-vis  de  cer- 
tains produits  de  consommation,  car  elle  cherche  à  se 
protéger  en  voulant  s'assurer  de  la  bonne  qualité. 

Il  eût  peut-être  été  utile  de  présenter  ces  critiques  au 
début  de  ce  travail,  car  il  nous  semble  que  nous  y  ré- 

*  Journai  des  Ecmtomisief,  15  nov.  1904.  (Paris,  Guillaumin.) 
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pondons  pleinement.  Les  deux  arguments  fondamen- 
taux de  M.  Y.  Guyot  sont  que  le  seul  droit  de  l'acheteur 
est  «  d'acheter  ou  de  ne  pas  acheter  »  et  lorsqu'il 
achète  ce  n'est  pas  l'efFort  qu'il  s'approprie,  mais  le 
résultat  de  cet  effort.  On  peut  répondre  à  ceci,  que, 
contrairement  aux  idées  courantes,  mais  conformément 
aux  très  justes  idées  de  M.  Guyot,  c'est  l'acheteur  qui 
paie  le  salaire  et  tout  le  travail.  Il  est  le  maître  du  mar- 
ché. En  vertu  de  quelle  inconséquence  ce  «  roi  écono- 
mique »  qui  réellement  crée  la  valeur  devrait-il  se  taire 
sur  les  conditions  du  travail  qu'il  paie  ?  Si,  comme 
l'admet  M.  Guyot,  le  consommateur  crée  le  marché  et 
paie  le  salaire,  ce  consommateur  a  un  droit  à  délimi- 
ter, mais  qui  n'en  est  pas  moins  réel,  de  demander  à 
la  production  des  explications  sur  ce  qu'elle  lui  livre. 
M.  Guyot,  croyons-nous,  est  un  apôtre  de  l'économie 
anglaise,  qui  vante  les  bienfaits  de  la  libre  concurrence 
dans  le  domaine  commercial  et  industriel.  Est-ce  que 
la  base  de  cette  libre  concurrence  n'est  justement  pas 
l'action  de  l'acheteur,  c'est-à-dire  de  nous  tous  ?  Quand 
le  public  recherche  la  meilleure  compagnie  de  chemins 
de  fer  au  détriment  d'une  autre,  n'agit-il  pas  par  sa 
force  d'achat  ? 

Et  cette  action,  n'est-elle  pas  légitime? 

Il  nous  semble  que  ceux  qui,  comme  M.  Y.  Guyot, 
luttent  contre  le  socialisme  et  l'intervention  de  l'Etat, 
devraient  saisir  l'importance  du  principe  des  ligues 
d'acheteurs,  qui  n'est  autre  que  l'organisation  ration- 
nelle de  l'initiative  individuelle  du  consommateur. 
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Peut-être  les  lignes  précédentes  y  aideront-elles  en 
quelque  mesure. 

Si  on  reconnaît  à  l'ouvrier  le  droit  de  s'associer  pour  la 
grève,  au  patron  celui  de  s'associer  pour  le  Jock-out,  on 
doit  reconnaître  à  l'acheteur  le  droit  de  s'associer  pour 
lutter,  comme  acheteur,  contre  les  conflits  du  travail, 
en  cherchant  à  en  modifier  les  conditions.  Dans  son 
travail  sur  les  ligues  d'acheteurs,  M.  le  professeur 
Wuarin,  de  Genève,  déclare  que  les  sociétés  d'ache- 
teurs sont  sans  mandat,  que  les  «  listes  blanches  »  tra- 
vaillent contre  l'honneur  professionnel  des  industriels, 
que  les  ligueurs  s'arrogent  le  droit  de  juger  de  choses 
qu'ils  ignorent,  etc. 

Le  distingué  professeur  —  quelles  que  soient  les 
opinions  qu'on  peut  avoir  sur  l'avenir  de  ce  mouve- 
ment —  oublie  qu'une  société  économique  qui  agit 
dans  un  but  moral  n'a  d'autre  mandat  que  celui  qu'elle 
se  donne  à  elle-même,  du  moment  qu'elle  agit  dans 
un  but  désintéressé  ;  que  l'honneur  professionnel  des 
industriels  est  d'abord  engagé  à  conformer  les  condi- 
tions de  leur  personnel  aux  exigences  de  la  morale,  de 
l'hygiène  et  de  la  justice,  et  que  les  ligueurs  qui  ont 
eux-mêmes  enquêté  sur  le  travail  et  qui  n'avancent  que 
des  faits  contrôlés  et  contrôlables  ont  un  droit  d'appré- 
ciation que  personne  n'est  à  même  de  leur  contester. 

Nous  restons  étonnés  que  ceux  qui  luttent  contre  le 
socialisme  révolutionnaire  et  qui  font  de  cette  lutte  un 
principe  de  politique  ne  saisissent  pas  ce  qui  est,  dans 
le  principe  de  l'association  des  acheteurs,  en  faveur  de 
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la  part  économique  et  des  réformes  pacifiques  et  pro- 
gressives. 

Le  socialisme  a,  jusqu'ici,  fait,  dans  sa  généralité, 
bon  accueil  aux  ligues  d'acheteurs.  Nous  l'en  félicitons, 
parce  qu'aucune  réforme  sociale  ne  s'accomplira  en 
dehors  de  l'adhésion  des  associations  ouvrières  et  que 
les  ligues  ont  pour  principe  d'entrer  en  relations  avec 
ces  dernières  et  d'appuyer  ce  qui  leur  paraît  juste  dans 
leurs  revendications. 

Les  ligues  d'acheteurs  ont  encore  beaucoup  de  tra- 
vail devant  elles. 

Nous  leur  souhaitons  de  réussir  pour  le  bien  de 
l'humanité. 
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